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Résumé d’Orientation 

Information sur l’évaluation 

ES1. Ce rapport décrit les résultats et les recommandations de la mission de revue à mi-

parcours du projet  FAO / PNUE / FEM (EP/INT/606/GEF)  intitulé « Réduction de la 

dépendance en POP et autres produits agrochimiques dans les bassins des fleuves Sénégal et 

Niger à travers la gestion intégrée de la production, des déprédateurs et de la pollution », et 

dont l’objectif général est de “protéger les eaux transfrontières des bassins des fleuves Niger et 

Sénégal par l'élimination de l’utilisation des POP et une réduction substantielle ou l'élimination 

d’autres  pesticides toxiques utilisés en agriculture, tout en augmentant la productivité agricole et 

les revenus des producteurs“. 

ES2. Le projet, qui concerne 6 pays (Sénégal, Mauritanie, Mali, Guinée, Niger et Benin) 

riverains des deux fleuves Sénégal et Niger, a un budget total de $ 9.305.340 dont $ 4.477.830 

provenant du FEM et $ 4.827.510 de cofinancement. 

Pertinence et conception 

ES3. Ce projet financé est hautement pertinent car il prend en considération les besoins des 

pays en termes de production agricole et de sécurité alimentaire. En particulier, il est en ligne par 

rapport aux plans d’actions agricoles développés par tous les pays pour assurer une sécurité 

alimentaire de leurs populations tout en protégeant leurs santés et l’environnement contre les 

effets néfastes des pesticides et autres produits agrochimiques. 

ES4. La conception du projet est jugée bonne et judicieuse car elle est bâtie à partir du 

programme GIPD/CEP de la FAO dont la phase 1 (GCP/RAF/378/NET), démarrée en 2001 et 

clôturée en 2004, a produit des résultats très probants. Le projet sous revue constitue la phase 2 

du programme GIPD/CEP de la FAO, et concerne 6 pays (Sénégal, Mauritanie, Mali, Guinée, 

Niger et Benin) riverains des deux fleuves Sénégal et Niger. Ce projet inclue aussi l’aspect 

gestion des POP (Convention de Stockholm), la détermination des situations de bases et 

l’évaluation des polluants de l’eau douce (Eaux internationales). 

Objectif et indicateurs 

ES5. Ce projet très ambitieux dont l’objectif est de «Protéger les eaux transfrontalières dans 

les bassins des fleuves Niger et Sénégal à travers l’élimination de l’utilisation des pesticides POP 

et une réduction substantielle et élimination d’autres pesticides toxiques utilisés pour 

l’agriculture tout en augmentant la productivité agricole et les bénéfices économiques nets pour 

les paysans» comporte cependant des lacunes. En effet, les activités proposées pour les 

différentes composantes sont adéquates pour pouvoir atteindre les objectifs escomptés de chaque 

composante, mais pas suffisantes pour atteindre l’objectif de concernant l’élimination de 

l’utilisation des pesticides POPs dans la sous-région. 

ES6. . De façon générale les indicateurs proposés dans le cadre logique du document du 

projet sont appropriés et pertinents pour un bon suivi de l’avancement du projet. Toutefois, pour 

l’indicateur « l’utilisation des pesticides réduite dans l’ensemble d’au moins 50% et l‘utilisation 

des POP complètement éliminée » les moyens proposés dans le cadre logique ne permettront de 

confirmer si l’objectif de cet indicateur sera atteint 

Gestion et efficacité 

ES7. La gestion financière et administrative du projet est considérée comme satisfaisante.  A 

mi-parcours le taux d’exécution, calculé à partir des linges de budget, est de 66.7%.  L’efficacité 



Revue à mi-parcours du projet « Réduction de la dépendance en POP et autres produits agrochimiques dans les 

bassins des fleuves Sénégal et Niger », Rapport final 

vii 

de la mise en œuvre est aussi jugée satisfaisante. En effet, hormis quelques activités, toutes les 

autres sont complétées ou sont en cours d’implémentation dans les délais prévus selon le 

calendrier d’exécution du projet. Cependant, bien que les résultats préliminaires ont étés 

présentés au cours de la réunion du comité régional de pilotage à Niamey, Septembre 2012,  les 

résultats définitifs des analyses d’eaux et ceux de l’enquête de base sont toujours attendus par les 

principaux parties prenantes du projet. 

Impact 

ES8. A mi-parcours les impacts du projet sont déjà constatés.  Au Niger et en Mauritanie par 

exemple, des augmentations de rendement ont été notées: 10 à 40 % pour le riz et 10 à 100% 

pour l’oignon.  Une réduction de l’utilisation des pesticides de synthèse et des engrais chimique 

est aussi constatée: au Niger par exemple, une réduction de 50% à 100% de l’utilisation de 

pesticides et une diminution de l’ordre de 50% de l’utilisation des engrais chimiques sont 

rapportées.  

Recommandations 

ES9. Le projet bénéficie d’une bonne perception de la part des autorités, il reste à voir si cette 

bonne perception se traduit par une institutionnalisation concrète durant le cycle de vie du projet : 

Recommendation 1 à la FAO, CNP et  les ministères  partenaires 

Il est recommandé que les résultats et impacts du projet soit diffusés au plus haut niveau 

politique à travers des campagnes de sensibilisation / communication pour pérenniser le projet. 

 

ES10. La revue a constaté durant la mission qu’aussi bien les bénéficiaires que les formateurs 

et autres partenaires du projet ont plébiscités l’approche GIPD /CEP et ils souhaitent que le projet 

ne s’arrêtent pas. La revue considère aussi que l’élimination de l’utilisation des pesticides y 

compris les POP ne peut se faire dans le cadre d’un seul projet de quatre ans et disposant de 

moyens limités : 

Recommendation 2 à la FAO, au FEM, aux gouvernements et autres bailleurs de fonds 

La revue recommande que des efforts soient faits pour mobiliser des fonds auprès des bailleurs 

afin d’assurer une continuation et extension du projet qui toucherait une zone plus élargie des 

bassins des deux fleuves. 

 

ES11. Les membres du CTPR ont été officiellement informés que le Coordonnateur Régional 

du Projet a été nommé à la tête de la Représentation Nationale de la FAO au Burundi : 

Recommendation 3 au CTP et à la FAO 

La revue recommande que les responsables du projet doivent prendre les mesures nécessaires  

pour que la coordination au niveau sous régional ne souffre pas du départ du CRP 

 

ES12. Une des recommandations de la réunion du Comité Technique Régional de Pilotage qui 

s’est tenue à Dakar, les 27 et 28 Juin 2011 était de «Renforcer les équipes de suivi-évaluation 

dans les pays ». Or d’après les informations recueillies par la mission lors la réunion du CTRP, 

tenue les 25 et 26 Septembre 2012 à Niamey, les coordonnateurs nationaux insistaient sur le fait 

qu’il n’y a pas système de suivi-évaluation  adéquat et que rien n’est prévu pour évaluer l’impact 

socio-économique des interventions du projet :  
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Recommendation 4 au CTP, CRP et CNP 

La revue recommande donc d’une part que les responsables du projet doivent s’assurer que les 

recommandations faites dans le cadre du projet soient implémentées dans leur totalité dans la 

limite des ressources disponible 

Recommendation 5 au CTP, CRP et CNP. 

La revue insiste qu’une structure plus appropriée soit mise en place au niveau de la coordination 

nationale dans tous les pays pour un meilleur suivi des activités de formation et de conduite de 

CEP 

Recommendation 6 au CTP, CRP et CNP 

Créer et tenir à jour une base de données sur les CEP (ex. logiciel Excel), former l’Assistant 

Suivi-évaluation et le Coordonnateur National à son utilisation 

 

ES13. L’activité 3.5 (tableau 9) « Développer des systèmes de suivi pour l’utilisation des 

pesticides avec les communautés cibles, avec la participation des élèves des CEP et les chefs de 

village » n’est complétée qu’à 10%. Il est impératif que ce système de suivi soit mis en place de 

façon structurée. Car c’est une activité clé du projet qui permettra un bon contrôle des pesticides 

de synthèse utilisés dans la communauté des paysans agriculteurs, surtout ceux provenant du 

secteur informel : 

Recommendation 7 au CTP, CRP et CNP 

La revue recommande donc vivement que l’activité 3.5 (tableau 9) « Développer des systèmes de 

suivi pour l’utilisation des pesticides avec les communautés cibles, avec la participation des 

élèves des CEP et les chefs de village » soit mise en œuvre dans sa totalité 

 

ES14. Pour l’objectif, « on note des exemples de CEP autofinancés qui ont obtenu de bons 

résultats dans chaque pays », bien qu’il y ait mention de quelques CEP autofinancés au Sénégal 

et au Mali (tableau 9), il n’est pas explicitement décrit dans le document du projet (activités et 

procédures) comment cet objectif va être atteint : 

Recommendation 8 au CTP, CRP et CNP 

Il est recommandé aux responsables du projet de prendre les dispositions nécessaires pour 

promouvoir l’autofinancement des CEPs 

 

ES15. Pour l’objectif «l’utilisation des pesticides POP est éliminé», la revue estime qu’il est 

difficile de conclure pour plusieurs raisons. D’une part les activités prévues dans le projet ne 

permettent pas de savoir si des pesticides POPs sont effectivement / réellement utilisés dans la 

sous-région : 

Recommendation 9 au CTP, CRP, OSU, CERES et aux communautés villageoises. 

La revue recommande  l’analyse d’échantillons de pesticides achetés dans le secteur informel 

 

ES16. Les résultats et conclusions de l’enquête de base ne sont toujours pas disponibles que 

l’échéance était fin 2011 :  

Recommendation 10 à ENDA et OSU. 

Il est recommandé que ces résultats et conclusions de l’enquête de bases soient au plus vite 

restitués aux partenaires du projet 
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ES17. Tout en sachant qu’en général les pesticides de synthèse sont des produits toxiques et 

dangereux, il y a des exemples de personnes rencontrées lors de la mission qui n’ont jamais 

entendu parler de pesticides POP : 

Recommendation 11 au CTP, CRP, CNP aux  autorités locales et aux ministères. 

La revue recommande une campagne de sensibilisation des effets  néfastes des POPs auprès de 

tous les acteurs du projet 

 

ES18. Les premiers résultats pour des analyses en parallèles des niveaux de pesticides dans 

l’eau ne pas comparable entre OSU et CERES : 

Recommendation 12 à CERES, CTP, OSU, CRP. 

Concernant le partenaire du projet, le Locustox, la revue fait les recommandations suivantes: 

 L’ingénieure chimiste suit une formation plus poussée sur l’analyse chromatographique 

 Toutes les procédures proposées par OSU pour l’analyse des échantillons d’eaux soient 

strictement suivis et; 

 L’ingénieure chimiste soit dégagée de ses responsabilités de chef de laboratoire 

 

ES19. Les responsables du projet doivent, toutefois, s’assurer que tous les acteurs/partenaires 

du projet soient informés des conclusions des études situation de base et études des risques 

sanitaires liées aux pesticides :  

Recommendation 13 au CTP, CRP, CNP, formateurs et point focaux. 

Vu le niveau très faible d’éducation des bénéficiaires (paysans producteurs et communautés 

villageoises), la revue recommande fortement que des dispositions nécessaires et suffisantes 

soient prises pour que les risques (pour leur santé) liés à l’utilisation des pesticides et aux résidus 

de pesticide contenus dans l’eau leur soient très bien expliqués 

 

ES20. La revue a constaté une demande de la part des bénéficiaires que d’autres cultures tel 

que le sorgho soient  incluses dans la GIPD :  

Recommendation 14 à la FAO, au CTP et au  CRP. 

Vu la demande provenant des agriculteurs pour la production d’autres cultures tel que le sorgho, 

la revue recommande que cette demande soit considérée dans le cadre de ce projet ou des projets 

futurs 

 

ES21. A Rosso, le nombre de facilitateurs riz et cumar est insuffisant ; à Boghé, il y a plus de 

facilitateurs riz et peu de facilitateurs cumar ; à Kaédi il y a plus de facilitateurs cumar et peu de 

facilitateurs  riz ; à Sélibaby (Haute vallée), il n’y a pas de facilitateurs (riz et cumar). 

Recommendation 15 au CTP, CRP, CNP, points focaux, formateur facilitateurs. 

La revue recommande le recyclage des facilitateurs existants et formation de nouveaux 

facilitateurs; et organisation de FDF riz et cumar selon le besoin des zones GIPD/CEP 
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1. Introduction 

1.1 Antécédents de l’évaluation 

1. Ce rapport décrit les résultats et les recommandations de la mission de revue à mi-

parcours du projet  FAO / PNUE / FEM (EP/INT/606/GEF)  intitulé « Réduction de la 

dépendance en POP et autres produits agrochimiques dans les bassins des fleuves Sénégal et 

Niger à travers la gestion intégrée de la production, des déprédateurs et de la pollution », et dont 

l’objectif général est de “protéger les eaux transfrontières des bassins des fleuves Niger et 

Sénégal par l'élimination de l’utilisation des POP et une réduction substantielle ou l'élimination 

d’autres  pesticides toxiques utilisés en agriculture, tout en augmentant la productivité agricole et 

les revenus des producteurs“ 

2. Le projet a un budget total de $ 9.305.340 dont $ 4.477.830 provenant du FEM, $ 

2.800.000 cofinancement en espèces des Pays-Bas, $ 267.000 cofinancement en espèces de la 

Suède, $ 666.488 cofinancement cash et $ 333.244 cofinancement en nature des gouvernements 

des pays participant au projet, $ 391.428 en nature de la FAO et cofinancement de $ 369.350 

durant la phase PDF-B. 

3. Ce projet concerne 6 pays (Sénégal, Mauritanie, Mali, Guinée, Niger et Benin) riverains 

des deux fleuves Sénégal et Niger. Le projet EP/INT/606/GEF a connu une évolution lente et 

longue. La phase pilote (PDF-B) s’est déroulée de 2003 - 2004 et une phase de conception de 

2004 à début 2005. Le projet a été initialement endossé pour financement par le FEM en Juin 

2005, mais le démarrage effectif a été finalement accepté que le 10 Mai 2009, due  en partie à la 

ratification tardive de la Guinée (11/12/2007) à la Convention de Stockholm. Ainsi le projet va se 

dérouler de Mai 2009 à Mars 2013. Cependant la conséquence majeure de ce retard a été la 

clôture en juin 2010 de la 2ème phase du projet de Gestion Intégrée de la Production et des 

Déprédateurs (GIPD) à travers les CEP (GCP/RAF/009/NET, en espèces $ 2.800.000, Pays-Bas), 

qui est  le projet « jumeau » assurant le cofinancement de l’essentiel des activités de formation et 

de gestion dans 3 pays (Sénégal, Mali, Benin), alors le projet FAO / PNUE / FEM 

(EP/INT/606/GEF, $ 4.477.830) devait surtout assurer le financement des activités des suivi 

environnemental (échantillonnages) dans les six pays et de formation dans les 3 autres pays 

(Mauritanie, Guinée, Niger). 

4. Il est à noter qu’une évaluation terminale du projet « jumeau » GIPD/CEP 

(GCP/RAF/009/NET), cofinancé à hauteur de $ 2.800.000 par les Pays-Bas, et qui concernait les 

trois pays Sénégal, Mali et Bénin, a déjà été effectuée en Avril – Aout 2010. Donc, cette présente 

revue à mi-parcours ne portera que sur les activités financées par les fonds du FEM, c'est-à-dire 

les activités de suivi environnemental (échantillonnages et détermination de la situation de base 

dans les pays) dans les six pays et les activités de formation au Niger, Mauritanie et Guinée.  

5. La mission de revue à mi-parcours a été effectuée d’Aout  à  Octobre 2012 par une 

équipe constituée du Dr. Nee Sun CHOONG KWET YIVE (Consultant international), Mr. Abou 

Oumar NGAM (Consultant national pour la Mauritanie) et Mr. Badamassi DJARIRI (Consultant 

national pour le Niger). Le rapport de l’évaluation à mi-parcours a été soumis à la FAO, PNUE et 

les autres partenaires du projet pour commentaires. Les commentaires et suggestions formulées 

par ces organisations ont été pris en compte dans la finalisation de ce rapport d'évaluation à mi-

parcours 
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1.2 Objectifs de la mission 

6. Cette revue à mi-parcours est entreprise conformément à la politique d’évaluation du 

GEF et de la FAO pour promouvoir l’imputabilité et la bonne gestion financière des projets. A 

cet effet, les résultats, l’efficacité, les processus et la performance des différents partenaires 

impliqués dans la mise en œuvre du projet seront évalués en conséquence. 

7. Le but de cette revue est aussi d’aider à améliorer la gestion du projet et de permettre 

aux différents partenaires une meilleure mise en œuvre des activités afin d’atteindre tous les 

objectifs du projet 

8. Selon les termes de référence (TDR, voir Annexe 1), les objectifs de cette évaluation 

étaient: 

i) d’évaluer les réalisations à ce jour, y compris les facteurs clés qui ont facilité ou 

entravé l'avancement du projet, 

ii) d’identifier les actions et modifications intervenus sur la  conception du projet et la 

démarche mise en œuvre pour consolider les résultats  

iii) de faire des recommandations allant dans le sens de la réalisation des objectifs 

attendus du projet.  

1.3 Déroulement de la mission 

9. Comme prévu dans les TDR (Annexe 1), la revue à mi-parcours du projet a été effectuée 

par une équipe constituée d’un consultant international, qui faisait office aussi de consultant 

national pour le Sénégal, et deux consultants nationaux, un pour le Niger et un pour la 

Mauritanie. Le consultant international a commencé son travail avec un briefing à la FAO à 

Rome (23 – 26 Aout 2012) où il s’est entretenu avec le Conseiller Technique Principal (CTP) du 

projet et d’autres agents de la FAO. Il s’est ensuite rendu au Sénégal (27 Aout – 1 Septembre 

2012), rejoint par les consultants nationaux, pour rencontrer le Coordonnateur Régional du Projet 

(CRP), le Représentant FAO de Dakar, et d’autres partenaires et bénéficiaires du projet. Le 

consultant international a aussi eu des entretiens avec d’autres partenaires du projet (ex. OSU, 

ENDA et PNUE) par Skype. La liste des personnes rencontrées / interviewées durant ces 

missions est donnée en Annexe 2. A la fin de sa mission au Sénégal, le consultant international a 

eu un débriefing informel avec le CRP, 

10. Les deux consultants nationaux sont repartis dans leurs pays respectifs le 29 et le 30 

Aout 2012 respectivement. En collaboration  avec le Coordonnateur National du projet (CNP), 

chaque consultant national a élaboré un programme visite et d’entretien pour rencontrer les 

principaux partenaires nationaux du projet. Ces missions se sont déroulées entre le 3 et 15 

Septembre 2012. Ils ont ensuite chacun produit un rapport national à l’intention du consultant 

international – selon un canevas préparé par le consultant international à cet effet. Les résultats 

préliminaires de cette revue à mi-parcours ont été présentés aux membres du comité de pilotage 

régional par le consultant national du Niger au cours de la réunion annuelle qui s’est tenue les 25 

et 26 Septembre 2012 à Niamey, Niger. Le rapport provisoire de l’évaluation à mi-parcours a été 

soumis à la FAO, PNUE et les autres partenaires du projet pour commentaires. Les commentaires 

et suggestions formulées par ces organisations ont été pris en compte dans ce rapport final 

1.4 Méthodologique, disponibilité des documents et contraintes rencontrées  

11. Bien qu’il ne s’agit qu’une revue à mi-parcours, cela aurait été préférable qu’il y ait eu 

un consultant national pour la Guinée également, troisième pays financé par les fonds du FEM. 
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Cela aurait permis de constater comment le projet s’est déroulé en Guinée et de voir quelles sont 

/ étaient les contraintes qui ont entravé la bonne mise en œuvre du projet.  Par ailleurs, bien que 

les deux consultants nationaux pour le Niger et pour la Mauritanie aient fourni un travail 

satisfaisant, la participation du consultant international à ces missions nationales au Niger et en 

Mauritanie aurait très certainement permis d’obtenir des informations plus complètes. Cependant 

les informations disponibles et recueillies (enquêtes et documents) étaient suffisantes pour mener 

à bien cette revue à mi-parcours. 

12. De façon générale, que ce soit au niveau de la gestion global et régional du projet, la 

disponibilité des données / information nécessaires pour cette revue à mi-parcours était 

satisfaisante. En effet, le CTP et le CRP ont mis à la disposition des évaluateurs une copie 

électronique des principaux documents relatifs au projet,  par exemple: le document du projet, les 

différents rapports (ex. PIR, les rapports semestriels et annuels, rapports techniques, financiers, 

etc.), notes de réunions, et autres documents tels que les contrats signés avec les partenaires (ex. 

OSU, ENDA et Locustox). Il faut faire ressortir cependant que les rapports financiers, pour 

l’ensemble du projet, et soumis aux évaluateurs, étaient par rapport aux lignes du budget (budget 

lines) et pas par rapport aux différents composants du projet. Cela a rendu l’exercice de 

d’évaluation plus difficile, car pour une évaluation,  généralement ce qui doit être vérifié ce sont 

les dépenses par composant et non par ligne de budget. Pour les missions d’évaluation au niveau 

national, les rapports et autres documents relatifs aux activités nationales (ex. les comptes rendus 

des activités du projet, les rapports financiers, et autres documents, etc.) ont été mis à la 

disposition des consultants nationaux (évaluateurs). Une liste complète des documents consultés 

est donnée en Annexe 3. 

 

2. Contexte du projet 

2.1 Historique et contexte 

13. Les bassins des fleuves Sénégal et Niger, qui sont les centres d’intérêt de ce projet, 

appartiennent à des zones transfrontalières. Les deux fleuves prennent leurs sources dans les 

montagnes de la Guinée et coulent vers le nord. Le fleuve Sénégal constitue la frontière naturelle 

entre le Sénégal, le Mali et la Mauritanie. Le fleuve Niger traverse le Mali et le Niger et forme la 

frontière naturelle entre le Niger et le Bénin. Depuis quelques décennies, le bassin du fleuve 

Sénégal connaît un important essor économique soutenu par la mise en oeuvre des barrages de 

Diama en 1986 et de Manantali en 1988. Outre l’amélioration de la production d’électricité (seul 

le barrage de Manantali en produit), les impacts positifs de la mise en service et de la gestion des 

barrages sont la disponibilité d’eau douce pendant toute l'année avec la possibilité de cultiver 

deux fois dans l’année dans les périmètres irrigués et l'approvisionnement en eau potable des 

villes et des villages riverains du bassin du fleuve Sénégal. Les effets négatifs des barrages sont, 

eux aussi, à considérer, notamment le développement des maladies liées à l’eau, des 

changements dans le débit saisonnier en aval du fleuve et l’appauvrissement en sédiments dans 

ces zones. 

14. Le delta du fleuve Niger (au Mali) s’étend sur une surface de presque 40.000 hectares 

d’eau en période de crue. C’est donc la plus vaste plaine inondée d’Afrique. Par rapport au fleuve 

Sénégal, le delta du fleuve Niger a été sujet à moins d’altérations hydrologiques et il est aussi 

moins pollué. Le delta du fleuve Sénégal et celui du fleuve Niger ont été désignés comme 

patrimoine naturel international par l’UNESCO et ils abritent cinq sites Ramsar. Les deux 

fleuves offrent aussi un abri à plus de 130 espèces d’animaux aquatiques (notamment des 
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poissons, des hippopotames, des crocodiles et des lamantins) et à 350 espèces d’oiseaux, dont 

108 sont des espèces d’oiseaux migrateurs qui proviennent de l’Europe. L’expansion de 

l’agriculture irriguée intensive dans la sous-région a induit l’introduction et l’usage abusif des 

produits agro-chimiques, en particulier les pesticides. 

15. L’agriculture est dominée dans les six pays par les parcelles des petits exploitants qui 

ont environ 0,5 ha. Le projet cible les petits exploitants qui travaillent sur des cultures de haute 

valeur (riz, légumes, coton) dont la plupart sont irriguées par les eaux de surface des deux 

principaux fleuves de la région. Ce choix est basé sur le fait que ces populations sont les 

principales utilisatrices des pesticides dans ces pays et par conséquent exposées à ces substances 

chimiques, il y a également la contamination de l’eau qui menace les écosystèmes. Tout en 

reconnaissant qu’il s’agit d’un projet « démonstratif », la surface des terres agricoles ciblées par 

le projet est néanmoins importante. Le projet a pour objectif de former sur 4 ans 30000 

agriculteurs dans les six pays pour un total de terres cultivées estimé à presque 15000 hectares. 

Le taux d’adoption des leçons apprises dans les Champs Ecoles par les paysans sera utilisé sera 

utilisé comme un indicateur planifié de l’impact du projet. L’estimation approximative des 

superficies intéressées est la suivante : 

 Bénin: la superficie totale des terres irriguées et utilisées dans les zones d’intervention du 

projet est estimée à 19.700 ha, dont 1.266 sont sous irrigation contrôlée (le reste est en 

culture de décrue et en ‘bas-fonds’’). Toutes les trois spéculations agricoles à savoir le 

riz, les cultures maraichères et le coton. La quantité de coton produite dans les zones du 

projet représente 35% de la surface totale cultivée dans le pays. 

 Guinée : la zone sous irrigation contrôlée ou totale dans les zones d’intervention du 

projet est estimée à un peu moins de 15.000 ha. 

 Mali : la surface totale sous irrigation contrôlée dans la zone du projet est de presque 

83500 ha par rapport à un total national de 170 000 ha de terres irriguées. Le potentiel 

futur estimé pour l’irrigation (fondé sur des estimations du débit d’eau du fleuve Niger) 

est approximativement de 2 millions d’hectares. Toutes les trois spéculations agricoles 

sont présentes dans la zone d’intervention du projet. 

 Mauritanie : le total des terres agricoles potentielles aménagées est estimé à presque 42 

000 ha dont, à peu près 20 000 ha sont cultivés tous les ans dans la zone du projet. Le riz 

et les cultures maraichères sont les deux systèmes principaux d’agriculture. 

 Niger : Le potentiel de terres irrigables est estimé à 140 000 hectares le long du Bassin 

du Fleuve Niger, dont 40 000 sont cultivés et se trouvent dans la zone du projet. Les 

cultures qui intéressent le projet au Niger sont seulement le riz et les légumes. 
 Sénégal : Le potentiel des terres irriguées est presque de 500 000 ha dont la moitié est 

située dans la Vallée du Fleuve Sénégal. La zone d’intervention du projet a un accès 

potentiel de presque 94 320 ha qui sont en train d’être cultivés (la Société para-étatique, 

la SAED, gère 40 066 ha et les exploitants privés 48254 ha). Les cultures de riz et de 

légumes sont les cibles de ce projet. 

16. Le Sénégal, qui a abrité les activités de la phase pilote du PDF-B (2003 – 2004), 

présente sans doute l’agriculture la plus ‘‘modernisée’’ de la sous-région, même si elle est encore 

dominée par les parcelles des petits exploitants. Les politiques d’intensification et de 

diversification agricoles dans la Vallée du Fleuve Sénégal, depuis la construction des barrages et 

l’agriculture irriguée intensive au début des années 80, se sont basées partiellement sur un 

modèle ‘‘d’agriculture industrialisée’’ qui implique l’utilisation de tracteurs étatiques et de 

moissonneuses-batteuses qui sont pris en location par des groupements paysans dont la surface 

des terres collectives nécessite l’utilisation des grands équipements. Cependant ce modèle a 
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montré ses limites et la réalité économique est que les retombées de cette démarche ne sont pas 

importantes et quelquefois pas du tout avantageuses. En termes de protection des cultures, le 

modèle agronomique se fondait sur l’hypothèse que la dépendance à l’égard des pesticides 

chimiques était indispensable pour la productivité et la rentabilité. La même hypothèse avait été 

avancée par la plupart des pays à ce moment. Les traitements chimiques ont été la méthode la 

plus fréquemment utilisée pour le contrôle des ravageurs et les agriculteurs ont souvent eu 

recours à des traitements de routine suivant un emploi du temps fixe sans aucune évaluation des 

infestations des ravageurs. La recherche et les pratiques paysannes dans les systèmes de 

riziculture irriguée en milieu tropicale au cours de ces 25 dernières années ont montré que ce 

modèle de protection des cultures n’est pas efficace pour préserver ou augmenter la production. 

Un argument un peu plus convaincant peut être présenté pour l’utilisation appropriée des 

pesticides dans la production des cultures maraichères, mais ici il existe des alternatives non-

toxiques. La bonne gestion de la fertilité du sol et les alternatives non toxiques et bio-pesticides 

ont montré des bénéfices tangibles en termes de production, de gain, et bien-être 

environnemental. Le coton représente le plus grand défi dans la sous-région, il est l’exemple type 

de cas d’utilisation abusive de fertilisants chimiques et de pesticides. Il y a ceux qui soutiennent 

que le coton ne peut être cultivé dans les environnements tropicaux sans des applications 

fréquentes de pesticides toxiques, cependant il y a bien des exemples qui montrent le contraire. 

Par exemple, dans le cadre du projet GCP/RAF/378/NET financé par les Pays-Bas de la phase 1 

(2001-2004) du programme Gestion Intégrée de la Production et des Déprédateurs (GIPD) de la 

FAO (dont ce projet constitue la phase 2) et qui concernait le Mali, le Sénégal et le Burkina Faso, 

une augmentation moyenne de 21% pour la récolte du coton a été observée dans des parcelles 

GIPD comparée aux récoltes provenant des champs non-GIPD. 

17. La Gestion Intégrée de la Production et des Déprédateurs des cultures (GIPD) est une 

méthodologie de formation participative, basée sur l’utilisation de Champs-Ecoles des 

Producteurs (CEP), qui avait été développée en Asie lors des années 90. Le système des CEP 

avait initialement été développé comme un véhicule pour la promotion de la Gestion Intégrée des 

Déprédateurs des cultures
1
. La GIPD a pour objectifs:  

 la réduction de l'utilisation des pesticides et la réduction des risques liés à leur usage;  

 l'acquisition de connaissances et pratiques indispensables au contrôle et à la lutte contre 

les déprédateurs, par les producteurs ;  

 une plus grande responsabilisation des producteurs pour les prises de décisions dans 

leurs champs ;  

 une meilleure productivité à moindre coût tout en préservant l'environnement.  

 

18. Une autre source importante d’utilisation des pesticides résulte des invasions 

acridiennes périodiques, qui ont lieu environ tous les 10-15 ans. Ces invasions engendrent une 

réaction internationale sous forme de don de très grandes quantités de pesticides aux 

gouvernements locaux. C’est suite à ces campagnes antérieures de lutte contre les criquets que la 

dieldrine, le principal POP retrouvé dans les échantillons d’eau au cours de la phase pilote PDF-

B, s’est propagée dans la sous-région. Les autres sources de contamination à la dieldrine furent, 

dans le passé, les zones de culture de la canne à sucre près de la ville de Richard Toll (Sénégal). 

Cependant cette Société n’utilise plus la dieldrine. Les restes des stocks obsolètes de pesticides, 

issus des campagnes antérieures de lutte contre les criquets, sont l’objet d’un autre projet GEF, le 

                                                 
1
  Texte adapte de rapport d’évaluation du projet Programme sous-régional de Formation Participative en Gestion 

intégrée de la Production et des Déprédateurs des cultures à travers les Champs-Ecoles des Producteurs 

(GIPD/CEP) – pour Bénin, Burkina Faso, Mali et Sénégal (GCP/RAF/009/NET) 
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Programme Africain des Stocks obsolètes, cofinancé et exécuté par la FAO. Cependant, des 

enquêtes dans les marchés locaux et les résultats des analyses effectuées sur les échantillons 

d’eau du fleuve Sénégal au titre du PDF-B montrent que la dieldrine est encore utilisée par les 

paysans. Il est probable que la dieldrine prélevée de ces stocks obsolètes a commencé à être 

utilisée par les populations locales à travers des circuits informels. 

19. Depuis la fin des activités du PDF-B sur le terrain, une grande invasion de criquets est 

intervenue dans la sous-région. Même si l’insecticide (POPs) contre les criquets la dieldrine, ne 

figure plus dans la liste des bailleurs, la sous-région a été de nouveau inondée de pesticides. Il est 

difficile de connaître les données statistiques exactes mais quelques sources estiment que 3 

millions de litres de pesticides ULV (ultra low volume) ont été pulvérisés dans la sous-région au 

cours de cette année d’invasion. La quantification des stocks existants est estimée par les 

consultants FAO à presque deux millions de litres de pesticides ULV concentrés. Le Sénégal 

possède quelques 900.000 litres de pesticides pour la lutte contre les criquets. La plupart de ces 

stocks sont situées le long du fleuve Sénégal, étant donné que c’est cette partie (nord du pays) qui 

est la plus frappée par les invasions de criquets et qui a toujours été la base des opérations contre 

ces insectes. Par ailleurs, la gestion durable des stocks de pesticides obsolètes est un réel 

problème que les pays Sahéliens ont à faire face. L’histoire de la sous-région montre que ces 

stocks, selon toute vraisemblance, vont disparaître pour réapparaître dans les marchés noirs et 

être revendus aux agriculteurs. 

20. Les pesticides utilisés dans cette partie de l’Afrique contiennent approximativement une 

cinquantaine de matières actives dont une grande partie est classée comme « extrêmement 

toxique » ou « toxique » (correspondant à la classification OMS, Ia, Ib et II). Les résultats de 

l’enquête de base réalisée en 2003, pendant la phase PDF-B, sur un échantillon de 500 

agriculteurs du bassin du fleuve Sénégal, montrent que : 95% des producteurs ne connaissent ni 

les risques ni les dangers liés à l’emploi des pesticides. Une étude effectuée en 2001 par CERES/ 

Locustox et la Facilité Mondiale de la FAO a révélé l'utilisation de pesticides persistants et 

toxiques tels que le dicofol, le lindane et la dieldrine sur les produits maraîchers, et récemment, 

sur la canne à sucre. Elle a également confirmé l'utilisation répandue d'un certain nombre 

d'organophosphorés (pesticides Ib et II de la classification de l'OMS tels que le carbofuran, 

l'endosulfan, le dichlorvos, le méthamidophos, le méthomyl et le diméthoate, le DDVP et le 

triazophos, carbofuran et l'endosulfan) dans les campagnes régulières du gouvernement pour la 

protection des végétaux. Par ailleurs, les analyses des résidus des pesticides effectuées dans le 

cadre du PDF-B ont montré la présence de dieldrine dans deux localités distantes de plus de 200 

km l’une de l’autre, à des concentrations de 0,18 à 3,04.g dans huit échantillons et de 0,27 à 

0,47.g dans deux échantillons. L’étude de CERES/Locustox au titre du PDF-B confirme par 

ailleurs l’existence actuelle sur le marché d’environ 30 000 litres de dieldrine disparus avant la 

fin du programme d’enlèvement des stocks obsolètes exécuté au Sénégal. Une étude socio-

économique sur l’utilisation des pesticides au Malia révélé que le volume du marché national des 

pesticides en 1998 avoisinait 5.400t de pesticides formulés, représentant près de 1,9% du PIB. En 

Guinée, dans le cadre de la lutte contre la filariose, le programme Onchocercose en Guinée a 

utilisé (de 1987 à 2002) plus de 700.000 litres d’insecticides appartenant aux familles des 

organophosphorés, carbamates et des pyréthrinoïdes.  

21. En considérant le faible niveau d’instruction et de sensibilisation des populations dans 

les régions ciblées, l’absence de mesures de protection, la circulation courante des pesticides 

dans des emballages fortuits et sans étiquette et les habitudes d’acheter les pesticides douteux, 

bon marché probablement parce que frauduleux, on comprend que les risques pour la santé des 

populations locales, même s’ils ne sont pas encore évalués, sont probablement significatifs. A 

titre d’exemple, les rapports nationaux, préparés dans le cadre du PDF-B, des six pays en 
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question présentent des cas d’empoisonnements et de mort dus à des accidents liés aux 

pesticides. 

2.1.1 Contexte agro écologique (situation de base): 

22. Les principales causes socioéconomiques (‘‘facteurs’’) qui sous-tendent les problèmes 

agro écologiques qui existent dans les pays membres, incluent l’inertie historique, héritée des 

années d’utilisation des pesticides chimiques, doublée des pressions commerciales de l’industrie 

de pesticides établie depuis de longues années. De plus, les gouvernements ne favorisent pas les 

procédures nationales de suivi et, en général, manquent de capacités d’appliquer les règles en 

vigueur ou nouvelles. Chez les paysans un manque général de formation, notamment 

l’enseignement de base et, en particulier, une absence de prise en compte des nombreuses 

externalités liées à l’utilisation des pesticides ainsi qu’aux alternatives durables et aux modèles 

de production agricole plus rentables. La coexistence de ces facteurs continue de favoriser 

l’utilisation abusive des pesticides et, dans une moindre mesure, l’usage excessif ou abusif de 

fertilisants chimiques. Les pesticides et dans une moindre mesure les fertilisants, agissent de 

manière significative sur l’environnement sur les systèmes aquatiques et terrestres qui, à leur 

tour, altèrent le système (eau, sol, biodiversité) et produisent des impacts négatifs sur la santé 

humaine, la productivité agricole, les écosystèmes (par exemple, la pollinisation et l’élimination 

des ravageurs) et, enfin, du bien-être environnemental, social et économique des communautés 

qui vivent près des fleuves dans les six pays. 

23. Le projet se propose d’aborder les facteurs spécifiques immédiats les plus importants 

pour: (i) accroître la prise de conscience des acteurs (structures sous-régionales, structures 

gouvernementales, organisations non gouvernementales, organisations de paysans et 

communautés cibles) des externalités liées à l’utilisation des pesticides, (ii) accroître la prise de 

conscience et améliorer les techniques par rapport aux pratiques alternatives agricoles durables et 

(iii) la démonstration des méthodes, la faisabilité et l’importance d’une démarche communautaire 

pour contrôler les pesticides et leur utilisation soutenue par la capacité analytique de détecter les 

contaminants chimiques dans les eaux de la région. Le résultat à long terme du projet améliorera 

le bien-être environnemental, social et économique des communautés riveraines grâce à la 

formation des acteurs, ce qui conduira à une augmentation de la productivité, baisse des dépenses 

sur les intrants et à la réduction drastique des particules toxiques dans les systèmes 

hydrologiques. Le projet aidera à inverser la tendance à la pollution environnementale en mettant 

fin à la demande de pesticides au niveau local. 

2.1.2 Contexte du Programme GEF 

24. Ce projet s’inscrit dans le cadre du Programme Opérationnel 10 concernant les eaux 

internationales (Contamination) et du Programme Opérationnel 14 sur les Polluants Organiques 

Persistants (POPs) et, dans les deux cas, il vise la Priorité Stratégique #3 (Démonstration de 

technologies novatrices et rentables). Puisque le projet a pour but de prévenir la contamination de 

systèmes aquatiques biologiquement riches et donc caractérisés par un habitat protégé au plan 

international, il aura aussi des retombées bénéfiques dans le domaine de la biodiversité. 

25. Tous les pays partenaires de ce projet sont signataires de divers accords sous-régionaux 

et internationaux liés aux pesticides, à l’eau, à la biodiversité et à l’environnement. Et ils ont 

développé, conformément à ces accords, un ensemble de lois, stratégies et plans d’action 

nationaux. Une liste d’actions législatives et d’accords internationaux a été dressée pour chaque 

pays par des consultants nationaux travaillant respectivement pour leurs Comités de Pilotage 

Nationaux mis sur pied pendant la phase d’exécution du PDF-B 
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2.1.3 Contexte National et Sous-régional 

26. Les pays concernés par le projet ont souscrit à plusieurs conventions et accords 

internationaux pour montrer leur engagement à réduire l’utilisation des pesticides et à prévenir la 

pollution. Parmi ces conventions on peut citer : la Convention de Bale sur le contrôle des 

mouvements transfrontaliers des déchets toxiques et leur élimination; la Convention de 

Rotterdam sur le consentement préalable en connaissance de cause (PIC) et la Convention de 

Stockholm sur les POPs. Le projeta contribué à promouvoir la ratification de la Convention de 

Stockholm dans trois des six pays (Niger, Mauritanie et Guinée). Au niveau Africain, les pays 

ont souscrit aux Conventions de l’OUA sur la Protection des végétaux; à l’Autorisation Inter-

africaine des Herbicides, à la Convention de Bamako qui interdit l’importation de déchets 

toxiques, à la Convention Internationale sur la Biodiversité et au Code International de la FAO 

sur la conduite pour la distribution et l'utilisation des pesticides. Une application efficace et 

harmonisée de toutes ces conventions exige une bonne compréhension de leurs conditions et des 

attitudes qui permettent aux populations locales de contribuer à leur réussite. Des initiatives qui 

visent à trouver des alternatives et une gestion des pesticides sont déjà en cours. 

27. Ayant souscrit à la Convention de Stockholm, les pays ont développé, ou sont en train 

de développer des Plans d’Action Nationaux (les PAN susmentionnés) qui auront de liens 

spécifiques avec le projet en terme d’échange d’informations. Le NIP pour le Sénégal s’est fixé 

comme priorité l’élimination de la dieldrine, donc le projet contribuera sans doute à aborder 

certaines priorités spécifiques des pays-membres par rapport aux POPs et établira des liens étroits 

entre les Comités Nationaux d’exécution et les Comités Nationaux de Pilotage (CNP) du projet. 

Dans chaque pays, les membres du comité chargés des PAN sont également impliqués dans le 

CNP du projet, ceci aidera à conduire le projet de manière durable, à atteindre les objectifs et à 

poursuivre les activités du projet jusqu’à son terme. 

28. Le Comité Régional d’Homologation des Pesticides. Dans les quatre pays Sahéliens 

impliqués dans le projet (Sénégal, Mauritanie, Mali et Niger), c’est le Comité Sahélien des 

Pesticides (CSP), un organisme auxiliaire du CILSS, qui est responsable de l’évaluation et 

l’homologation des pesticides. Le CSP a commencé ses activités en 1994 et a reçu un soutien 

technique de la FAO à travers un projet de suivi régional des pesticides, financé par les Pays-Bas, 

de 1998 au début 2002. Ce système d’homologation se base sur une convention régionale (la 

‘‘Règlementation Commune pour l’homologation des Pesticides dans les Pays Membres du 

CILSS’’ – révisée en 1999) qui a été adoptée unanimement et qui, jusqu’à maintenant, a été 

ratifiée par les Parlements de 8 des 9 Pays membres du CILSS. Il existe une structure similaire 

pour les deux pays de la zone humide (Bénin et Guinée) : le Comité Phytosanitaire des Pays de la 

zone Humide de l’Afrique de l’Ouest et du Centre (CPH/AOC). Pour ces deux structures, 

l’homologation au niveau national a été remplacée par l’homologation au niveau régional du CSP 

et CPH/AOC. Les industries de pesticides soumettent des dossiers à ces structures pour qu’elles 

les contrôlent. Les structures peuvent s’adresser au CERES/Locustox à Dakar pour réaliser les 

études d’impact environnemental. Les pays peuvent adopter des directives plus rigides que celles 

du CSP et du CPH/AOC ou, en cas d’urgence (par exemple, une invasion de criquets) les normes 

d’homologation peuvent être temporairement assouplies. Selon le résultat des analyses effectuées 

sur la qualité de l’eau au cours du projet, ces deux organes régionaux de réglementation des 

pesticides seraient une voie appropriée pour communiquer les résultats aux pays membres sur 

d’éventuels problèmes des mouvements transfrontaliers des pesticides. 

29. En 1999, la Facilité Mondiale pour la lutte intégrée de la FAO a initié un projet pilote au 

Mali, grâce à un soutien financier des Pays-Bas, pour renforcer le système national de 

vulgarisation et de la recherche agricole, basé sur une approche participative de formation 
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décentralisée de petits exploitants, approche appelée ‘‘Champs École des Producteurs’’ (CEP). 

Le modèle de formation des Champ Écoles des Producteurs a été au préalable développé par la 

FAO en Asie du Sud-Est à la fin des années ’80. Quelques 5 millions de paysans ont reçu cette 

formation en Asie. Le modèle a été développé de manière active dans le continent africain dès la 

fin des années 90. Plus de 25 études d’impact ont été conduites sur cette méthode et les résultats 

sont tout à fait encourageants. Aujourd’hui, dans le monde, la formation participative des 

paysans, basée sur des ‘‘méthodes de formation non formelle des adultes’’ semble être en général 

l’approche préférée par rapport à celle de ‘‘vulgarisation’’, et l’on peut trouver assez de variantes 

sur les thèmes relatifs à la méthodologie. Le programme de Gestion Intégrée de la Production et 

des Déprédateurs (GIPD) à travers les CEP, met l’accent sur la pratique, une compréhension 

basée sur l’expérience des mécanismes physiques, biologiques et écologiques qui sous-tendent 

les méthodes de production améliorées, notamment la gestion de la fertilité du sol et les 

méthodes alternatives pour le contrôle des ravageurs. Tout en développant les thèmes ayant trait 

aux aspects sociaux et économiques. Le succès de la première phase pilote de GIPD au Mali a 

permis l’allocation en 2001 de 2,8 millions de dollars pour un programme sous-régional de 4 ans 

au Sénégal, Mali et Burkina Faso toujours financé par les Pays-Bas. Le programme a influencé 

l’adoption de la démarche CEP/GIPD par le gouvernement du Mali dans le programme PASAOP 

(Programme d’Appui aux Services Agricoles et aux Organisations Paysannes) financé par la 

Banque Mondiale. Les paysans qui ont participé à la formation ont acquis une vaste gamme de 

techniques agronomiques et ont diminué de façon drastique les quantités de pesticides utilisées 

dans la production. En moyenne, ces paysans ont substantiellement réduit les coûts des intrants et 

augmenté les rendements et les revenus nets. À la fin de la phase I (Décembre 2004), quelques 

15,000 paysans avaient mené à terme leur formation dans les trois pays. L’infrastructure du 

programme a été utilisée pour soutenir les activités GEF PDF-B au Sénégal (voir Annexe F pour 

les détails sur les résultats sur le terrain dans les sites du GEF PDF-B). Pour la deuxième phase 

du programme, terminé en Juin 2011 et étendue au Benin, l’accent particulier était sur 

l’institutionnalisation nationale de l’approche CEP/GIPD. Cette Phase II du programme, estimée 

à presque 9,5 millions de dollars, a concerné trois des pays participants (Bénin, Mali et Sénégal) 

et a cofinancé les activités de formation pour les communautés ciblées dans cette proposition 

GEF. 

2.1.4 Contexte des Eaux Internationales 

30. L’emploi abusif de pesticides dans les traitements agricoles et leur présence dans les 

vallées des fleuves Sénégal et Niger engendrent de sérieux problèmes pour l’homme et 

l’environnement. Ces produits constituent une menace immédiate pour la flore, la faune et la 

santé humaine. Les risques augmentent à cause de l’utilisation intensive des pesticides. Les 

échantillons d’eau prélevés dans trois sites le long du fleuve Sénégal au cours de la phase PDF-B, 

montrent que les communautés de ces localités se lavent et boivent de l’eau qui serait tout à fait 

impropre à la consommation humaine selon les normes européennes et nord-américaine. En plus 

des risques pour les êtres humains, les résultats soulignent les risques pour les biotopes 

aquatiques sur lesquels dépendent les chaînes alimentaires. On a relevé 19 pesticides avec des 

taux dépassant les limites normales et, sur le total des prélèvements, 40% dépassent de plus de 

100 fois les niveaux établis par le Dutch Maximum Tolerable Risk (MTR). Les espèces 

aquatiques qui courent le plus grand risque sont: les insectes aquatiques, les poissons et les micro 

et macrocrustacés. Les composantes actives responsables de cet impact écologique potentiel sur 

le système d’irrigation sont : dieldrine, dichlorvos, ethion, monocrotophos, lindane, deltamethrin 

et endosulfan. Les enquêtes du PDF-B et les rapports nationaux des six pays intéressés ont noté 

l’incidence d’organismes aquatiques morts (généralement les poissons) observés dans les fleuves 

et dans les canaux de drainage. 
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2.1.5 Contexte de la Convention de Stockholm 

31. Ce projet s’inscrit dans le cadre des objectifs de la Convention de Stockholm sur les 

Polluants Organiques Persistants (POPs). Les produits agrochimiques employés dans les bassins 

des fleuves Sénégal et Niger entrent dans la catégorie des POPs selon la Convention de 

Stockholm. Ce projet est conforme aux spécifications du Programme Opérationnel GEF No.14 

sur les POPs et la Priorité Stratégique 3 (démonstration de technologies novatrices et peu 

coûteuses). À travers l’approche communautaire et participative, le programme va définir une 

approche efficace pour la « réduction des polluants et de la pollution, par l’implication et le 

renforcement des capacités des populations (communautés) concernées ». 

32. Parmi les pays qui participent au projet, trois ont déjà signé et ratifié la Convention de 

Stockholm (Sénégal, Bénin, Mali) avant la soumission du document pour approbation (Mars 

2005). Le Niger et la Mauritanie ont ratifié la convention après. L’autre pays participant (Guinée) 

est signataire de la convention et la ratification a été approuvée par son Assemblée Nationale. 

Les activités du projet soutiendront spécifiquement le 3ème Article et l’Annexe A de la 

Convention de Stockholm à travers le renforcement des capacités et une meilleure sensibilisation 

des populations locales et des autorités par rapport aux risques des pesticides en général et, en 

particulier, la contribution à l’élimination des POP (dieldrine) utilisés par les populations locales 

et couramment vendus dans les marchés noirs locaux. 

33. Les Parties à la Convention doivent impérativement bannir les importations sur tous les 

POPs, sauf s’il y a dispensé (tel que le DDT pour les traitements contre les vecteurs du 

paludisme). De telles dispenses ne concernent pas les utilisations dans l’agriculture de ces pays. 

Cependant il y a une préoccupation très raisonnable si ce n’est une certitude, que si le DDT est 

exempté pour les utilisations médicales, il sera utilisé dans l’agriculture. Par ailleurs, 

l’endosulfan et le lindane, deux nouveaux POP, ont été détectés à des niveaux pernicieux. En 

particulier, l’endosulfan est couramment utilisé dans les zones de production cotonnière. Ces 

exemples montrent l’importance de la formation pratique et de l’éducation à tous les niveaux que 

préconise le projet. 

2.2 Objectif du projet et résultats 

34. L’objectif de développent du projet : Protéger les eaux transfrontalières dans les 

Bassins des Fleuves Niger et Sénégal à travers l’élimination de l’utilisation des pesticides POP et 

une substantielle réduction et élimination d’autres pesticides toxiques utilisés pour l’agriculture 

tout en augmentant la productivité agricole et les bénéfices économiques nets pour les paysans. 

35. Le but projet (objectif immédiat) : Démontrer les meilleures pratiques pour prévenir 

la contamination et augmenter la productivité agricole à travers des approches participatives de 

formation des paysans. Les principaux résultats attendus du projet sont :  

i la sensibilisation des acteurs est favorisée à travers l’établissement d’une base de 

données sur l’utilisation des pesticides et de statistiques sur la production au niveau des 

paysans. Des partenariats sont développés avec les structures de gouvernement, des 

ONG et des Organisations de Paysans (OP) au niveau local, national et sous-régionales 

; 

ii les acteurs sont prévenus en ce qui concerne le type et le niveau de risques des eaux 

contaminées par les pesticides pour les êtres humains et l’environnement grâce à la 

première évaluation des deux fleuves principaux et des systèmes d’irrigation et de 

drainage;  
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iii l’utilisation de pesticides toxiques a radicalement diminué, l’utilisation de pesticides 

POP est éliminée et la productivité et rentabilité agricoles ont substantiellement 

augmenté dans les trois systèmes de culture (riz, légumes et coton) à travers la 

formation participative et l’adoption de Pratiques Optimales pour l’agriculture. Les 

systèmes de suivi des pesticides au niveau communautaire sont mis en place et on 

assiste à des exemples de CEP autofinancés qui ont obtenu de bons résultats dans tous 

les pays ; et 

iv Les Communautés qui partagent les ressources hydrologiques du même bassin 

communiquent entre elles les résultats des Pratiques Optimales et des activités de 

réduction des contaminants à travers de réseaux d’échange et de communication 

intercommunautaire. 

 

3. Conception et pertinence 

3.1 Conception 

3.1.1 Théorie de changement 

36. Le modèle agronomique industriel se fonde sur l’hypothèse que la dépendance à l’égard 

des pesticides chimiques est indispensable pour la productivité et la rentabilité. Aussi, le 

traitement chimique reste la méthode la plus fréquemment utilisée pour le contrôle des ravageurs. 

La GIPD, décrite dans la section 2 et préconisée dans le projet, propose une approche alternative 

moins dépendante des pesticides de synthèses et des engrais chimiques pour la production 

agricole et,  préconise des meilleures pratiques agriculturales qui aboutirait à des systèmes de 

production agricole plus écologiques et économiques, et qui induiront plus de bénéfices aux 

paysans, aux communautés locales et aux pays impliqués, sans coût à long et à court terme pour 

la santé humaine et l’environnement aquatique.  Les deux principaux changements attendus suite 

à la mise en œuvre du projet sont les suivants: 

 changement dans la perception de dépendance des producteurs à l’égard des pesticides, 

le contrôle des ravageurs est possible sans l’utilisation des pesticides de synthèses  

 changement dans la perception qu’une augmentation de la production agricole est 

envisageable et possible en employant des méthodes alternatives tout en préservant la 

santé et l’environnement 

3.1.2 Conception 

37. La conception du projet est jugée bonne et judicieuse car elle est bâtie à partir du 

programme GIPD/CEP de la FAO dont la phase 1 (GCP/RAF/378/NET), démarrée en 2001 et 

clôturée en 2004, a produit des résultats très probants. La phase I concernait le Mali, le Sénégal 

et le Burkina Faso. Le projet constitue la phase 2 du programme GIPD/CEP de la FAO, et 

concerne 6 pays (Sénégal, Mauritanie, Mali, Guinée, Niger et Benin) riverains des deux fleuves 

Sénégal et Niger. Il a été conçu en regroupant deux projets jumeaux en un, notamment:  

 le projet GCP/RAF/009/NET financé à hauteur de $ 2.800.000 par Pays-Bas: les fonds 

ont servi à financer l’essentiel des activités de formation GIPD/CEP et de gestion dans 

les 3 pays: Sénégal, Mali et Benin. Les fonds de ce projet sont considérés comme 

cofinancement de l’autre projet « jumeau » FEM 

 les fonds FEM ($ 4.477.830) du projet (EP/INT/606/GEF) servent pour le financement 

des activités de suivi environnemental (échantillonnages et analyses) et étude de 
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situation de base dans les six pays et la formation GIPD/CEP et gestion dans les 3 autres 

pays (Mauritanie, Guinée et Niger). 

38. La phase pilote (PDF-B) du projet s’est déroulée de 2003 - 2004 et une phase de 

conception de 2004 à début 2005. Le projet a été initialement endossé pour financement par le 

FEM en Juin 2005. Pour des raisons diverses, en particulier la ratification tardive du Niger (12 

Avril 2006) et surtout de la Guinée (11 Décembre 2007) à la Convention de Stockholm
2
, le 

démarrage effectif n’a été finalement accepté que le 10 Mai 2009. Le projet (la partie financée 

par FEM) va se dérouler de Mai 2009 à Mars 2013. Cependant la partie cofinancée par les Pays-

Bas a démarré en Décembre 2006 et a été clôturée en Juin 2011 Une des conséquences majeures 

de ce décalage de 4 ans entre les deux projets est que des activités (activités 1.4 et 3.1.2.2 à 

3.1.2.5) prévues dans le document du projet ont été supprimées. Cette décision a été prise lors de 

l’atelier de lancement du projet et approuvée par le comité régional de pilotage lors de la 

première réunion. Une partie des fonds relative à ces activités a été utilisée pour financer le 

partenariat qui s’est développé entretemps (durant la période latente de 4 ans) avec l’Oregon 

State University, USA (OSU). OSU (laboratoire analytique de très haut niveau) s’est révélé par 

la suite être un partenaire très précieux pour toute la partie suivi environnemental. En particulier, 

OSU a développé un nouveau type d’échantillonneur d’eau (passive sampling device, PSD) et a 

aussi grandement aidé au renforcement de capacité technique du CERES/Locustox. 

3.1.3 Objectifs, activités et produits 

39. Contrairement au projet implémenté dans la phase I et qui ne concernait que la GIPD, ce 

projet inclue aussi l’aspect gestion des POP (Convention de Stockholm), la détermination des 

situations de bases et l’évaluation des polluants de l’eau douce (Eaux internationales). Cette 

approche est considérée comme judicieuse car deux thèmes opérationnels du FEM se retrouvent 

dans un même projet. Cependant, l’objectif de développement du projet qui est de «Protéger les 

eaux transfrontalières dans les bassins des fleuves Niger et Sénégal à travers l’élimination de 

l’utilisation des pesticides POP et une réduction substantielle et élimination d’autres pesticides 

toxiques utilisés pour l’agriculture tout en augmentant la productivité agricole et les bénéfices 

économiques nets pour les paysans. » ne pourra être atteint au vu des activités proposées dans le 

document du projet. De toute évidence, l’objectif ne peut pas être atteint dans le cadre d’un seul 

projet de quatre ans et disposant de moyens limités. En effet, comme ce projet ne concerne 

qu’une petite zone des bassins des deux fleuves, l’élimination de l’utilisation des pesticides POP 

ne sera possible qui si la totalité des paysans des bassins est concernée par le projet. Or cela n’est 

pas prévu dans le projet, donc l’objectif ne sera que partiellement atteint. De plus, comme il ne 

pas prévu une campagne de sensibilisation qui toucherait l’ensemble des paysans des deux 

bassins, les pesticides POP, achetés dans le secteur informel, continueront donc à être utilisés. 

Une telle campagne de sensibilisation qui aurait pour but d’informer les paysans sur les risques 

liés aux pesticides (surtout ceux provenant du secteur informel) aurait très certainement permis 

d’accroitre les chances de succès du projet pour l’élimination d’emploi de pesticides POP dans 

l’agriculture paysanne de la sous-région. 

40. Le projet comporte 5 composantes: 

 Composante 1 : Sensibilisation et établissement de la situation de base 

 Composante 2 : Evaluation des polluants de l’eau douce 

 Composante 3 : Développement de meilleures pratiques; 

                                                 
2
  Comme ce projet bénéficie des fonds FEM sous les deux programmes opérationnels « Eaux Internationales » et 

« POP », les pays participants au projet doivent donc être Partis de la Convention de Stockholm.  
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 Composante 4 : Développement des réseaux communautaires; 

 Composante 5 : Coordination et gestion du projet 

41. De façon générale, les activités proposées dans le document du projet pour les 

différentes composantes sont adéquates pour pouvoir atteindre les objectifs escomptés de chaque 

composante, mais pas suffisantes pour atteindre complètement l’objectif de développement du 

projet car l’élimination de l’utilisation des pesticides POPs ne sera pas complète (voir discussion 

plus haut). Afin de mener à bien ces activités, le projet y implique les parties prenantes / 

partenaires importants et stratégiques comme les structures gouvernementales (notamment les 

services de Protection des végétaux et de Vulgarisation dans les Ministères de l’Agriculture et 

des structures appropriées agricoles paraétatiques telle que la SAED au Sénégal), Locustox, 

Oregon State University (OSU), des ONG (ENDA) et les Organisations Paysannes (OP) aux 

niveaux local, national et sous-régional.  

42. L’aspect POP du projet se base uniquement sur la présence de dieldrine détecté dans 

deux échantillons d’eau durant la phase PDF-B (voir section 2). Dans la composante 2, on aurait 

pu prévoir non seulement l’analyse des échantillons d’eaux des fleuves, mais aussi des 

échantillons de pesticides achetés dans le secteur informel.  Cela aurait confirmé ou non de la 

disponibilité des pesticides POPs dans la sous-région. Cela aurait pleinement justifié la 

classification de ce projet sous le programme opérationnel « POP » du FEM. Pour cette même 

composante 2, au lieu d’une campagne d’échantillonnages et d’analyses des eaux des deux 

fleuves, on aurait pu planifier deux campagnes, une au début du projet et l’autre à la fin du projet. 

Cela aurait permis de voir si le projet a eu ou non un impact sur le niveau de pollution des eaux 

des fleuves. 

43. Pour la Composante 3, parmi les résultats attendus on note : « Des exemples de réussite 

de CEP autofinancés (3 par pays) mis en place dans chaque pays d’ici 2012».
3
 Cependant 

aucune activité n’est décrite/donnée dans le document pour atteindre ce résultat. En effet, le 

système d’autofinancement pour les CEP n’est pas décrit dans le projet. Vu l’expérience acquise 

dans le domaine de la GIPD/CEP depuis plus d’une quinzaine d’années, la FAO doit très 

certainement être familière avec la méthodologie d’autofinancement des CEPs. Le décrire ou tout 

au moins le mentionner dans le document du projet (activités de la composante 3) aurait très 

certainement aidé à mieux apprécier le document. 

3.1.4 Pertinence des indicateurs 

44. Sauf pour le « But du Projet » (tableau 1), les indicateurs développés pour les 

différentes composantes et donnés dans le cadre logique (annexe B du document du projet), sont 

appropriés et pertinents pour permettre un bon suivi de la progression de mise en œuvre du 

projet.  En effet, l’indicateur « l’utilisation des pesticides réduite dans l’ensemble d’au moins 

50% et l‘utilisation des POPs complètement éliminée»  (voir tableau 1), serait difficilement 

vérifiable par les moyens proposés dans le cadre logique. Aucun des moyens proposés ne 

permettrait d’une part de quantifier la réduction de l’utilisation des pesticides par 50%. Et d’autre 

part, encore moins pour déterminer si l’élimination de l’utilisation des pesticides POPs est 

complète car on ne sait pas même pas si ces pesticides POPs (et lesquels) sont couramment 

utilisés dans la sous-région. Aussi, pour les indicateurs quantitatifs, il aurait été souhaitable de 

spécifier le nombre par pays en plus du nombre pour l’ensemble du projet. Par exemple, dans le 

cadre logique on mentionne 150 techniciens-facilitateurs pour le projet, cependant le document 

du projet ne spécifie pas les résultats par pays et par année. On aurait pu par exemple mentionner 

                                                 
3
  Texte pris du document du projet, page 26 
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un minimum de techniciens-facilitateurs formés par pays. Cet indicateur plus détaillé aurait très 

certainement facilité une meilleure planification et mise en œuvre des activités. 

Tableau 1. Reproduction partielle du cadre logique du projet 

Objectif Indicateurs objectivement vérifiables Moyens de vérifications 

But du Projet (objectif immédiat): 

Démontrer les pratiques optimales 

de prévention des polluants et 

d’augmentation de la productivité 

agricole à travers des approches 

participatives de formation des 

paysans. 

 l’utilisation des pesticides 

réduite dans l’ensemble d’au 

moins 50% et l‘utilisation des 

POP complètement éliminée 

  les rendements de toutes les 

cultures cibles dans les 

communautés participantes 

augmentent d’au moins 20% en 

moyenne 

 Etc. 

 Suivi du projet et 

évaluation 

 Études d’impacts 

indépendants 

(University of Hanover) 

 Rapports de la 

CERES/Locustox sur 

les particules des 

pesticides relevés dans 

les sédiments et dans 

l’eau prélevés dans les 

systèmes de bassin des 

deux fleuves 

 D’autres rapports de 

projet qui documentent 

l’adaptation et 

l’adoption de méthodes, 

rendement et rentabilité 

du projet. 

3.1.5 Validité des hypothèses et des risques 

45. Le cadre logique donné en annexe B du document de projet donne une liste des risques 

ou hypothèses liés au projet. Ces risques et hypothèses, valides et/ou valables, ont été proposés 

en tenant comptes des réalités de la sous-région ou des expériences vécues (ex. stabilité 

économique et sociale, invasion des criquets, etc.). Le risque par rapport au changement 

climatique a aussi été brièvement mentionné: « L’exécution du projet et les résultats attendus ne 

sont pas menacés par rapport au changement climatique mais au contraire, le projet possède 

plusieurs composantes qui auront un effet positif dans le sens de l’atténuation et de l’adaptation 

au changement climatique par rapport au changement climatique»
4
. Par contre, le risque par 

rapport aux intempéries ou calamités naturelles, pas forcément liées au changement climatique, 

n’a pas été mentionné et donc constitue à notre point de vue une omission car qui dit production 

agricole dit risques liés aux inondations, sècheresse, tempête, etc. qui peuvent affecter les 

récoltes. Et effectivement au Niger, la mission de revue à mi-parcours s’est déroulée après des 

inondations qui ont occasionné d’importants dégâts dans les rizières et dans les terres de bas-

fonds, provoqué la destruction de nombreuses infrastructures socioéconomiques, et entrainé des 

pertes en vies humaines. Dans la zone d’intervention du projet, les sites de Gaya amont et Tara 

ont été complètement inondés, entrainant la perte de tous les CEP riz installés. La revue a 

constaté que pour toutes ces raisons, la participation des bénéficiaires de ces zones inondées aux 

interviews n’a pas toujours été facile à organiser. 

3.1.6 Structure institutionnelle et les arrangements en matière de gestion 

46. La structure proposée (Figure 1) dans le document du projet et mise en place pendant la 

mise en œuvre est considérée comme appropriée et adaptée pour la bonne marche du projet. La 

FAO, l'agence d'exécution, est chargée de la mise en œuvre du projet dont la coordination est 

                                                 
4
  Texte pris du document du Projet, page 29 
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assurée par un Conseiller Technique Principal (CTP) basé à FAO-Rome, Division pour la 

Production et la Protection des Végétaux (AGP). La FAO a donc la responsabilité globale, 

administrative et financière du projet, et est assumée par le CTP. Il est à noter le CTP a bénéficié 

de l’appui d’une conseillère FAO en politiques et marchés dans le cadre du projet « All ACP 

Agricultural Commodities Programme including cotton, GCP/INT/045/ECT, mise en œuvre: 

2008 – 2011 ». Le PNUE, en tant qu’agence d'implémentation du FEM, est chargé de la 

supervision des projets afin d'assurer la cohérence avec les politiques et procédures du FEM et du 

PNUE. La coordination PNUE / FEM contrôle la mise en œuvre des activités entreprises au 

cours de l'exécution du projet, et est responsable des autorisations et de la transmission des 

rapports financiers, PIRs et des rapports à mi-parcours au FEM. D’après les informations 

recueillies pendant la mission, les évaluateurs ont pu constater une bonne entente entre ces  deux 

agences,  et ont notés que les différents rapports ont bien été transmis (de la FAO au PNUE, puis 

PNUE au FEM), avec quelque peu de retard cependant dans certain cas. 

Figure 1 Structure institutionnelle du projet
5
 

 
47. Comme prévu dans le document du projet, une Unité de Coordination Régionale du 

projet (UCR) a été mise en place à la FAO-Dakar, et un coordonnateur régional du projet (CRP) 

a été recruté et assure la coordination quotidienne du projet au niveau sous-régional. Il est à noter 

que prévu initialement pour 4 ans, l’unité UCR a une existence 6 ans déjà, ceci dû au démarrage 

                                                 
5
  Figure pris du document du projet 
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tardif de la partie FEM du projet (voir explication plus loin). La FAO a pu dégager des fonds 

d’autres projets, des projets de la phase III du programme GIPD, pour le salaire du CRP. 

48. Au niveau national, les Unités de Coordination nationale du projet (UCN), prévues dans 

le document du projet, ont été créées en 2006 dans les pays financés par les Pays-Bas (Sénégal, 

Mali et Benin) et en 2009 pour ceux (Mauritanie, Guinée et Niger) financés par les fonds FEM; 

de même que pour le recrutement des Coordinateurs Nationaux du Projet (CNP) en 2006 et 2009 

respectivement. Ceci est dû au décalage pour le démarrage des deux projets jumeaux, 2006 pour 

la partie financée par les Pays Bas et 2009 pour l’autre partie financée par les fonds du FEM.  

49. Pour les mêmes raisons mentionnées plus haut, les six comités techniques National de 

pilotage (CTNP) ont été mis en place au début du projet mais décalé de trois ans. De façon 

générale, ces comités sont constitués de représentants provenant essentiellement des différents 

ministères parties prenantes du projet comme préconisé dans le document du projet,  mais les 

ONGs ou associations de la société civile sont souvent sous-représentées.  Par exemple, le CNTP 

du projet au Niger, créé en Octobre 2009 (arrêté  N° 151/MDA/SG signé le 7 octobre 2009), est 

présidé par le Secrétaire Général du Ministère de l’Agriculture, le Comité  Technique de pilotage 

et dont les membres sont issus des départements ministériels concernés, du Réseau National des 

Chambres d’Agriculture et de l’Association des distributeurs des produits phytosanitaires. Par 

contre en Mauritanie, le CTNP, créé en Janvier 2011 (arrêté N° 122/MDEDD signé le 18 Janvier 

2011) est constitué uniquement des représentants / conseillers des ministères et la FAO et pas de 

ONGs ou autre représentation de la société civile, la structure est donnée ci-dessous: 

 Président : le conseiller juridique du Ministre Délégué auprès du Premier Ministre 

Chargé de l’Environnement et du Développement Durable. 

 Membres : 

 Conseiller Technique chargé de la Coopération Internationale du Ministre de 

l’Intérieur ; 

 Conseiller Ministère des Pêches et de l’Economie Maritime ; 

 Conseiller Technique du Ministre des Finances ; 

 Directeur de l’Assainissement, Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement ;  

 Directeur des Pollutions et des Urgences Environnementales, au Ministère Délégué 

auprès du Premier Ministre Chargé de l’Environnement et du Développement 

Durable ; 

 Le Chef du service de la Protection des Végétaux, Ministère du Développement 

Rural ; 

 Directeur de la Protection de la Nature, Ministère Délégué auprès  du Premier 

Ministre Chargé de l’Environnement et du Développement Durable ; 

 Conseiller Technique à l’INRSP, Ministère de la Santé ; 

 Chef du Service Recherche et Environnement au CNLA, Ministère du 

Développement Rural; 

 Représentation de la FAO en Mauritanie 

3.1.7 Calendrier d’exécution 

50. Le plan de travail et le calendrier du projet, présentés en annexe H du document du 

projet, sont considérés comme adéquats pour entreprendre les activités prévues. Cependant vu la 

nature régionale du projet qui regroupe 6 pays, il aurait été souhaitable d’étendre un peu plus les 

phases initiales de rencontres et de réunions. De plus, dans cette phase de préparation, 
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programmée une réunion de travail entre le CTP, le CRP et les six CNP aurait certainement aidé 

à un bon démarrage dans les six pays.  

51. Par ailleurs, il n’est pas spécifié si les réunions de comité de pilotage du projet, prévues 

dans le plan de travail
6
, sont des réunions au niveau régional ou niveau national. Cependant dans 

le texte du document de projet
7
 il est mentionné la tenue des réunions des comités de pilotage 

nationaux et régionaux. 

3.1.8 Ressources et allocations budgétaires  

52. Selon le document du projet, le coût total du projet (incluant la phase PDF-B) est de $9 

305 340 (tableau 2) dont $999,683 sont les dépenses initiales supportées par les gouvernements 

en espèces ou en nature. La FAO et ses programmes ont contribué avec un montant, aussi bien en 

espèces qu’en nature, de $3 458 477 dont $2 800 000 proviennent du projet GIPD de la FAO 

financé par les Pays-Bas (GCP/RAF/009/NET), $267,000 provenant de la Suède dans cadre du 

projet sur l’impact environnemental de la lutte antiacridienne. Le financement du GEF est de $4 

105 330, sans compter l’appui de la phase PDF-B de $372 500. Le financement pour chaque 

composante est donné dans le tableau 3. Cependant le document du projet ne contient pas 

suffisamment éléments  détaillés (ex. des activités plus détaillées, ou achat d’équipements, etc.) 

pour permettre d’évaluer en profondeur si les allocations budgétaires sont appropriées pour 

atteindre les résultats escomptés pour chaque composante. Néanmoins, au vue des activités 

prévues dans le document du projet
8
, les sommes allouées pour chaque composante semblent 

appropriées. Par exemple, pour la composante 2, la somme allouée de $ 2 246 248 (voir tableau 

3) semble très suffisant pour les activités prévues et données ci-dessous: 

53. Activités de la Composante 2:
9
 

a. un sous-ensemble des sites communautaires déjà identifiés par les comités technique 

national de pilotage sera caractérisé pour le contrôle de la pollution des Bassins du 

Sénégal et du Niger: 

 des plans d’échantillonnage seront conçus par les UCNs, UCRP, la FAO et 

CERES/Locustox ; 

 le consultant chargé de l’échantillonnage visite les zones ciblées pour rencontrer les 

services gouvernementaux appropriés dans le but de rassembler des données sur les 

cours d’eau et l’utilisation des produits chimiques ; 

 l’UCN et le Consultant présentent le plan d’échantillonnage au CTNP pour 

approbation; 

b. Des équipes nationales seront formées sur les méthodes d’échantillonnage par des 

membres du personnel CERES/Locustox dans des ateliers au niveau national ; 

c. Les échantillons d’eau et de sédiments prélevés et analysés dans le laboratoire de la 

CERES/Locustox: 

 des échantillons sont prélevés sur le terrain conservés et envoyés à 

CERES/Locustox. 

                                                 
6
  Annexe H, page H-2, document du projet 

7
  Page 28, document du projet 

8
  Voir pages 24 à 29 du Document du Projet 

9
  Source: Document du projet 
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 Les échantillons sont analysés et des résultats inclus dans la base de données de du 

projet ; 

 au moins trois approches simples de modélisation sont exploitées comme un moyen 

d’évaluer les risques chez les paysans et les biotopes aquatiques en utilisant les 

résultats de l’échantillon d’une étude; 

 les résultats sont transformés en curriculum adapté pour une utilisation dans les 

Champs École Producteurs en vue de discuter des risques sur la santé humaine et les 

menaces sur écosystèmes 

54. Par ailleurs, la revue note qu’il y a incohérences entre les dépenses prévues pour les 

différentes composantes (tableau 3) et ce qui est mentionné dans l’annexe O
7
 (Budget – UNEP 

Format) du document du projet. En effet, l’annexe O
10

, qui donne les dépenses (par rapport aux 

« budgets lines) pour les fonds FEM gérés par le PNUE, mentionne que les dépenses, totalisant $ 

680 000 pour le CRP, attribuées à la Composante 5, sont totalement prises en charge par les 

fonds FEM. Or pour la Composante 5 (voir tableau 3), les fonds FEM ne couvrent que $389 344 

des dépenses totales estimées à $ 947 225 de cette Composante 5. 

Tableau 2. Coût du projet: frais et financements (en million $ US)
11

 

Sources Cout en $ 

GEF Projet 

PDF A 

PDF B 

Total Partiel GEF 

4.105.330 

 

372.500 

4.477.830 

Cofinancement Bilatéral : 

Pays-Bas  

Suède 

Gouvernements : 

                En espèces 

                En nature 

FAO (en nature) 

PDF-B Cofinancement 

Sous-Total Cofinancement 

 

2.800.000 

267.000 

 

666.488 

333.244 

391.428 

369.350 

4.827.510 

Frais totaux du Projet  9.305.340 

 
Tableau 3. Financement par composante et source de financement

5
 

Composantes GEF Cofinancement Grand 

Total ($) $ % Gouvern. 

($) 

Autre ($) Total ($) % 

co.finan 

1
ere

: Sensibilisation 

et établissement de 

base de référence 

 

805 076 

53.2 250 000 456 930 706 930 46.8 1 512 006 

2
eme

: Évaluation / 

suivi des polluants 

de l’eau 

1 140 269 50.8 100 000 1 005 980 1 105 980 49.2 2 246 248 

3
eme

: 

Développement de 

meilleures pratiques 

1 265 566 46.4 250 000 1 210 440 1 460 440 53.6 2 726 005 

4
eme

: 

Développement des 

réseaux 

communautaires 

505 076 44.6 250 000 376 929 626 929 55.4 1 132 005 

5
eme

: Coordination 389 344 41.1 149 683 408 198.4 557 881.4 58.9 947 225 

                                                 
10

  Page O-1de l’Annexe O (Budget – UNEP Format) du document de projet. 
11

  Source : Document du projet 
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et 

gestion du projet 

Total du projet  4 105 330 47.9 999 683 3 458 477 4 458 160 52.1 8 563 490 

3.1.9 Méthodologie pour la mise en œuvre 

55. L’approche proposée dans le projet est considérée comme excellente car elle se base sur 

une expérience acquise lors de la phase I du programme GIPD/CEP de la FAO. Elle se base 

également sur une participation active aussi bien des parties prenantes que des bénéficiaires du 

projet que sont les paysans producteurs des bassins des deux fleuves. En particulier, l’approche 

GIPD/CEP (Champs Ecole Producteurs) préconisée dans le projet, et développée dans les années 

90, a fait ses preuves en terme d’augmentation de récolte tout en diminuant et / ou éliminant 

l’utilisation de pesticides de synthèses, dans différentes parties du monde notamment en Asie et 

dans des pays d’Afrique tels que le Kenya, l’Ouganda ou le Ghana. L’expérience acquise durant 

ces années démontre que la participation des paysans dès le début a été un facteur fondamental 

pour la réussite et la durabilité de ces programmes GIPD/CEP
12

. De plus, le projet s’appuie sur 

des partenaires (ex. ENDA PRONAT et Locustox) et parties prenantes (ex. différents ministères) 

déjà présents lors des phases préparatoires. 

3.1.10 Qualité des parties prenantes et des partenaires 

56. Comme mentionné plus haut, l’identification des principales parties prenantes et 

partenaires du projet s’est passée durant la phase PDF-B (2003-2004), qui s‘est déroulée au 

Sénégal. Ce sont les six gouvernements et les divers ministères, la fondation CERES/Locustox, 

responsable de l’échantillonnage et analyse des eaux, l’ONG ENDA Pronat, responsable de 

l’enquête pour recueillir les données de bases dans la sous-région et des communautés 

paysannes, bénéficiaires du projet. L’Oregon State University (OSU) des Etats Unis d’Amérique, 

partenaire scientifique et technique majeur du projet, s’est joint au projet durant la phase latente 

(2005/2007) de la partie FEM du projet. 

3.1.11 ONG ENDA PRONAT13 

57. L’ONG ENDA PRONAT, déjà présente lors de la phase préparatoire du projet, est née 

au début des années 80 suite à une étude sur « Les pesticides : une menace pour le Sénégal ». 

L’action d’ENDA PRONAT a été la sensibilisation auprès des chercheurs et des utilisateurs. 

Ensuite l’action de PRONAT s’est poursuivie par la recherche et la formation des productrices et 

des producteurs sur l’utilisation d’alternatives aux pesticides chimiques. L’histoire de PRONAT 

s’inscrit dans un processus permanent de recherche-action avec les paysans, appuyée par les 

partenaires institutionnels de la recherche et du développement.  

58. ENDA PRONAT prône une démarche participative portée par l’ensemble des acteurs 

qui part du diagnostic de leur situation. Ils planifient des actions qui mènent à un modèle 

alternatif de développement. La démarche s’appuie principalement sur des ateliers, les champs 

école comme outils, des formations, des visites d’échanges, etc. Elle permet une appropriation du 

processus de recherche action par les paysans, ce qui facilite aussi l’application et la diffusion 

des changements qui en résultent. 

                                                 
12

  « En chemin vers les Champs Écoles Producteurs » par James Robert Okoth, Godrick S. Khisa and Thomas 

Julianus (www.eseap.cipotato.org/upward). 
13

  Texte pris du site : http://www.endapronat.org/index.php/qui-sommes-nous/presentation 
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59. ENDA PRONAT  intervient principalement en milieu rural et se distingue des autres 

entités par son engagement depuis bientôt 30 ans dans la promotion de l’agro écologie avec une 

approche globale et systémique qui intègre: le genre, le foncier, l’économie, l’éducation 

environnementale, la valorisation des produits locaux. ENDA PRONAT est le partenaire 

responsable des enquêtes dans les six pays participant au projet (composante 1). 

3.1.12 Fondation CERES/Locustox 

60. CERES/Locustox
14

 est un Centre Régional de Recherche en Ecotoxicologie et de 

Sécurité Environnementale, né du "Projet-LOCUSTOX", mené sous l’égide de la FAO de 1990 à 

2003 avec le financement du Royaume des Pays-Bas et de l’Etat du Sénégal et qui concernait 

"l’Etude des effets de la lutte chimique antiacridienne sur l’environnement". Le Centre doté 

d’une expertise avérée et travaillant dans un Environnement répondant aux exigences du 

référentiel des Principes de Bonnes Pratiques de Laboratoire de l’OCDE et de la Norme ISO/CEI 

17025. L’institut a travaillé dans le Sahel depuis1989 sur le développement des indicateurs de la 

pollution marine due aux pesticides. Il a développé des procédures standard de laboratoire pour 

tester la toxicité en laboratoire, conformément aux directives de l’OCDE et ASTM. Les autorités 

régionales chargées de l’homologation des pesticides (CSP et CPH/AOC) ont adopté ces 

protocoles. Son département de formation travaille avec des groupements paysans (Comités 

Villageois) depuis 1994.  

61. CERES/Locustox, seul laboratoire certifié, spécialisé dans la recherche écotoxicologue 

au Sahel, joue un rôle important dans le projet, et en partenariat avec OSU assure la partie 

technique et scientifique du projet (composante 2) 

Oregon State University (OSU) 

62. C’est par l’intermédiaire de “l’Integrated Plant Protection Center”  et le Département 

Environnemental et Toxicologique Moléculaire que l’Oregon State University (OSU) est 

partenaire du projet. Pour simplification, ce centre de recherche du Département 

Environnemental et Toxicologique Moléculaire de l’OSU est connu comme OSU dans le projet. 

OSU a une expertise mondialement reconnu au niveau de l’analyse des polluants chimiques (ex. 

pesticides, PAHs, etc.) dans l’environnement. Par exemple, OSU a participé à étudier la 

contamination des eaux de surface du Pacifique Nord des USA par les pesticides. Elle possède 

également de l’expertise et une grande expérience dans le domaine de toxicologie humaine et 

environnementale, évaluation des risques, et modélisation des processus des écosystèmes
15

. OSU 

est le partenaire primordial pour les composantes 1 et 2. Il a notamment:  

 développé le Passive Sampler Device (PSD) et la méthodologie pour l’échantillonnage 

des eaux  

 participé à renforcer la capacité technique de Locustox (ex. echantillonages, extraction, 

analyse chromatographique, etc.) 

 développé en collaboration avec ENDA PRONAT les questionnaires pour l’étude de la 

situation de base 

 réalisé des études d’impact sur l’écosystème à partir des données de la situation de base 

en utilisant des modèles appropriés 

                                                 
14

  http://www.cereslocustox.org/ 
15

   Information obtenu au cours del’entretien avec OSU et du rapport soumis par OSU à la FAO en 2007 dans le 

cadre du projet 
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3.1.13 Conclusion 

63. La revue considère que ce sont des partenaires de très haut niveau ayant l’expertise 

nécessaire et possédant une longue expérience dans leur domaine respective pour mener à bien 

les activités prévues dans le projet. Cependant, au cours de la mission, la revue a pris 

connaissance que les techniciens formés en analyse chromatographique et en procédure 

assurance qualité ont quitté CERES/Locustox, et le staff du laboratoire a été renforcé par le 

recrutement d’une ingénieure chimiste et de deux techniciens. Cette ingénieure chimiste, bien 

que compétente, est relativement inexpérimentée. Elle est non seulement la responsable de 

l’analyse chromatographique, d’ailleurs elle est la seule personne autorisée et techniquement 

capable d’utiliser le chromatographe au CERES/Locustox, mais elle est aussi le chef de 

laboratoire. Bien qu’ayant suivi une formation de renforcement de capacité pendant 2 mois sur 

l’utilisation du chromatographe à OSU aux USA, la revue considère qu’elle ne possède pas les 

connaissances nécessaires et l’expérience requise pour l’analyse des échantillons recueillis dans 

le cadre du projet. En effet, pour ce type d’analyse de très haut niveau, il faut non seulement des 

équipements très performants mais aussi un personnel hautement qualifié. Ceci est confirmé par 

les informations recueillis lors des entretiens et les rapports soumis par OSU. Dans le cadre du 

projet, les échantillons d’eaux sont collectés en double, une série d’échantillons est analysée par 

OSU et l’autre par Locustox. D’après le rapport soumis par OSU, il y a des problèmes au niveau 

des résultats obtenus par Locustox. Selon le texte pris du rapport et reproduit ci-dessous
16

, les 

résultats de Locustox ne sont pas comparables à ceux d’OSU dû, d’une part à un manque de 

rigueur au niveau de la manipulation des échantillons et d’autre part à l’absence d’assurance et 

contrôle qualité nécessaire pour ce type d’analyse: 

« Toutefois, les données CERES retraités par OSU suggère que l'efficacité d'extraction ou de 

sensibilité de l'instrument doit être améliorée. Le contrôle qualité (CQ) et le rapport de CERES 

indiquent également que les procédures d'analyse des données, le processus de confirmation soit, 

ne sont pas connus et / ou complétée…….. Une comparaison de la contrôle de la qualité 

d'extraction entre le CERES et OSU n'est pas possible car CERES n'a pas signalé et / ou fait ce 

type CQ d'échantillon. ».  

« Des analyses antérieures ont montré une contamination importante des instruments de 

CERES/LOCUSTOX. Ceci démontre que le GC-ECD que CERES a été utilisé correctement et 

sans contamination de fond pesticide lorsque les lots de ces ébauches ont été analysés. 

Cependant, une fois la formation sur place achevée, le contrôle qualité (CQ)de l’appareil GC a 

été abandonné ou non rapporté. Le CQ appareil doit être inclus dans toutes les analyses futures 

pour être en conformité avec les normes requises pour la présentation des résultats». 

« La comparaison d'échantillons entre l'OSU et CERES n'était pas justifiée, même si elle avait 

été initialement prévu. C'est parce que le personnel n'a pas CERES utilisé le processus d'analyse 

des données de confirmation et donc, presque tous les pesticides ont été trouvés dans presque 

tous les échantillons analysés dans les lots CERES. Lorsque les données de CERES ont été 

retraitées à OSU, la plupart de ces pesticides n’étaient plus présents. En outre, la perte des 

données d'étalonnage de CERES et le chargement de manière incorrecte des données 

d'étalonnage OSU dans le logiciel de l'instrument CERES implique que la quantification est 

incorrecte. Enfin, en raison de perte occasionnée lors du processus d'extraction, et ensuite la 

perte / absence de sensibilité de l'instrument, indiquent un manque de rigueur pour l’obtention 

des données de CERES. Les incohérences entre les chromatogrammes et les dilutions empêchent 

                                                 
16

  Texte pris du rapport soumis par OSU à la FAO en juin 2011 
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une quantification raisonnable des données. Par conséquent pas de comparaisons entre les 

données de CERES et de OSU  n'ont pas été faites ". 

64. Par ailleurs, la revue a aussi appris que l’ingénieure chimiste, seule personne autorisée à 

manipuler le chromatographe, est souvent interrompue dans ses tâches d’analyses pour répondre 

à ses responsabilités administratives en tant que chef de laboratoire. Par conséquent, elle est non 

seulement bien moins concentrée dans son travail d’analyse chromatographique, mais elle met 

plus de temps pour une analyse. 

65. En vue de ces constats, la revue fait les recommandations suivantes concernant 

CERES/Locustox: 

i Que l’ingénieure chimiste suive une formation plus poussée sur l’analyse 

chromatographique; 

ii Que toutes les procédures proposées par OSU pour l’analyse des échantillons d’eaux 

soient strictement suivis et; 

iii Que l’ingénieure chimiste soit dégagée de ses responsabilités de chef de laboratoire. 

3.2 Pertinence 

66. La pertinence est discutée à plusieurs niveaux notamment rapport aux pays / 

gouvernements, aux partenaires et aux bénéficiaires. 

3.2.1 Pertinence par rapport aux pays 

67. La pertinence du projet a été analysée selon deux dimensions, à savoir: (i) les Accords et 

les Traités internationaux pertinents ratifiés par les pays ; (ii) la législation nationale en matière 

de protection des cultures et de protection de l’environnement. 

3.2.2 Accords et Traités internationaux 

68. Le projet est très pertinent car les pays participants ont tous souscrit à plusieurs 

conventions et accords internationaux qui démontrent leurs engagements à réduire l’utilisation 

des pesticides et à prévenir la pollution, surtout pour protéger l’environnement et les eaux 

internationaux de la pollution chimique. Pour rappel, un des objectifs de ce projet est de protéger 

les eaux des deux fleuves Sénégal et Niger de la pollution par les pesticides toxiques y compris 

les pesticides POPs. Parmi les conventions / traités que les pays ont ratifiés on peut citer 

notamment: 

 la Convention de Bale sur le contrôle des mouvements transfrontaliers des déchets 

toxiques et leur élimination ; 

 la Convention de Rotterdam sur le consentement préalable en connaissance de cause 

(PIC) 

 la Convention de Stockholm pour la gestion durable et l’élimination des POPs, parmi 

lesquels on compte des pesticides chlorés tels que le DDT, le dieldrine, le mirex, etc. 

 la Convention Internationale sur la biodiversité biologique 

 le Code de la FAO sur la conduite pour la distribution et l’utilisation des pesticides 

 la Convention de l’OUA sur la protection des végétaux 

 l’autorisation Inter africaine des herbicides 

 la Convention de Bamako interdisant l’importation des déchets toxiques 

 la réglementation commune du CILSS sur les pesticides. 
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3.2.3 Politiques et stratégies nationales 

69. Le projet est très pertinent par rapport aux priorités et stratégies nationales des pays 

concernant la production agricole et la sécurité alimentaire. En effet, tous les pays participants au 

projet ont développé des plans d’actions agricoles afin d’assurer une sécurité alimentaire tout en 

protégeant l’environnement et la santé de leurs populations contre les effets néfastes des 

pesticides et autres produits agrochimiques.  

70. En Mauritanie par exemple, le programme pour une bonne gestion des ressources 

agricoles est résumé ci-dessous
17

: 

Objectifs 

 Intégrer aux programmes et politiques agricoles existants des considérations sur la 

protection et la mise en valeur de la biodiversité.  

 Élaborer, et appliquer des méthodes et des techniques améliorées qui réduisent les effets 

néfastes de l'agriculture sur l'environnement et permettent de maintenir l'intégrité de 

l'écosystème du sol et de la biodiversité.  

 Assurer la sécurité alimentaire et promouvoir le développement et la diversification de 

la production agricole sans épuiser les ressources ni dégrader l'environnement.  

 Valoriser le potentiel agricole dans les zones sous-exploitées.  

 Promouvoir la domestication et la valorisation des espèces sauvages.  

 Assurer la protection de la diversité agrobiologique nationale.  

 Adopter une approche plus intégrée de la gestion du pastoralisme, de l'agriculture, de la 

pêche et des ressources forestières. 

Options stratégiques 

 Diversifier la production par la combinaison de cultures irriguées, de cultures de décrue, 

de cultures pluviales, de l'élevage et de la pêche. 

  Suivre, améliorer et étendre les réformes en cours en vue d'encourager les 

investissements privés et l'intervention des opérateurs privés dans le secteur agricole.  

 Diversifier les activités rurales dans les zones de cultures pluviales.  

 Favoriser l'intégration des activités de production agricoles et d'élevage (zones humides, 

oasis et parcours pastoraux) par la mise en place de mesures de gestion participatives.  

 Promouvoir la recherche et le développement de technologies adaptées au besoin 

spécifique de chaque filière.  

 Promouvoir les cultures oasiennes (en particulier l'arboriculture fruitière).  

 Mener des campagnes de sensibilisation et de formation des populations locales sur 

l'application de normes d'aménagement et de mise en valeur agricole, la lutte contre les 

effets néfastes du vent, le suivi phytosanitaire, la protection des végétaux et la 

protection de l'environnement.  

 Dans la région de Guidimakha, appuyer une production agricole respectueuse de 

l'environnement (assurer la protection du couvert végétal et des zones boisées), protéger 

les sols contre l'érosion et favoriser l'accès aux marchés urbains. 

  Promouvoir les échanges d'informations agricoles au niveau local, national et 

international.  

                                                 
17

  Texte pris du site web : Centre d'échange pour la coopération scientifique et technique de la République 

Islamique de Mauritanie (http://bch-cbd.naturalsciences.be/mauritania/mr-fra/strategie/th5.htm) 
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 Assurer aux techniciens agricoles une formation sur les méthodes de collecte et de 

conservation des ressources phytogénétiques locales.  

Actions en cours 

 Projet Oasis (financé par le FIDA et le FADES) 

 Programme de développement intégré de l'agriculture irriguée en Mauritanie (PDIAIM),  

 Projet de vulgarisation des semences traditionnelles  

 Projet de gestion des ressources naturelles en zones pluviales (PGRNP) (Banque 

mondiale).  

 Gestion intégrée des ressources naturelles de l'Est mauritanien (GIRNEM).  

 Plan de développement intégré de la vallée du Sénégal (OMVS). 

 Projet GIPD/CEP (FAO/PNUE/GEF) (en cours) 

71. Au Niger, le projet est parfaitement cohérent par rapport aux stratégies nationales: 

 la Stratégie de Développement Rural (SDR) et l’Initiative 3N 

72. Adoptée par décret n°2003-310/PRN/MRA du 14/11/2003, la Stratégie de 

Développement Rural (SDR) à travers son axe stratégique n°2 vise à: « Prévenir les risques, 

améliorer la sécurité alimentaire et gérer durablement les ressources naturelles pour sécuriser 

les conditions de vie des populations » qui précise que « La lutte contre les pollutions de tous 

genres devra également être conduite, notamment par la sensibilisation, la réglementation et le 

contrôle ». 

73. Suite aux récents changements politiques et aux nouvelles orientations, la Stratégie de 

développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté a fait place à la Stratégie Nationale pour 

un Développement Durable et une Croissance Inclusive (SDCI). Dans le secteur rural l’Initiative 

3N (IN3) pour la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle et le Développement Agricole Durables « 

les Nigériens Nourrissent les Nigériens », est désormais le nouveau cadre de référence. L’I3N est 

constituée de neuf (9) programmes dont le programme N
o
 9 est « la création d’un environnement 

favorable à l’amélioration durable de la sécurité alimentaire » d’où la pertinence du projet. 

 la Stratégie décentralisée et partenariale d’approvisionnement en intrants pour une 

agriculture durable (SIAD) 

74. Cette stratégie a été élaborée et adoptée par le Gouvernement du Niger en Aout 2006. 

Elle préconise notamment de « trouver une alternative à la lutte chimique coûteuse, nocive et 

peu durable contre les ravageurs des cultures ». En cela, le projet est cohérent avec la SIAD. 

3.2.4 Pertinence par rapport aux partenaires : 

3.2.5 ENDA PRONAT 

75. Le projet est parfaitement en ligne par rapport à la vision de l’ONG ENDA PRONAT 

qui prône une agriculture moins dépendante des pesticides de synthèses et utilisant des méthodes 

alternatives pour l’amélioration des productions agricoles. Pour mener à bien ses missions, 

ENDA PRONAT  développe une démarche participative et intervient principalement en milieu 

rural et se distingue des autres entités par son engagement depuis bientôt 30 ans dans la 

promotion de l’agro écologie
18

. Durant la mission de revue, les représentants d’ENDA PRONAT 

                                                 
18

  Information obtenu du site web : http://www.endapronat.org/index.php/qui-sommes-nous/presentation 
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ont confirmé la pertinence du projet et ont indiqué qu’ils sont engagés dans des activités de 

sensibilisation et de formation auprès des populations rurales depuis une trentaine d’années. 

Durant la mission, l’équipe d’évaluation a été impressionnée par la verve et la conviction avec 

lesquelles la responsable de l’ONG a présenté l’historique et le vécu d’ENDA PRONAT, en 

particulier les actions de l’ONG auprès des communautés paysannes pour une agriculture 

durable. 

3.2.6 Oregon State University, OSU 

76. Selon le rapport d’OSU soumis à la FAO
19

, ce projet  intègre bien les activités de 

recherche et de suivi environnemental entreprises dans les différentes unités / départements de 

OSU notamment au “College of Agricultural Sciences” (http://agsci.oregonstate.edu//) du 

« Integrated Plant Protection Center » (IPPC) (http://ipmnet.org/), le “Food Safety and 

Environmental Stewardship Laboratory” (FSES) (http://emt.oregonstate.edu/fses/), le « National 

Pesticide Information Center » (NPIC) (http://www.npic.orst.edu/), et le « National Pesticide 

Medical Monitoring Program » (NPMMP) (http://oregonstate.edu/npmmp/). 

77. Durant l’entretien avec le responsable d’OSU du projet, il en ressort que ce projet 

constitue une belle opportunité pour la mise en pratique de l’échantillonneur passif (passive 

sampling device, PSD) mis au point par OSU. Le responsable a aussi fait ressortir que ce projet a 

permis une collaboration fructueuse entre un laboratoire d’un pays de l’OCDE avec un 

laboratoire d’un pays sub-saharien qui a abouti en un renforcement mutuelle tant en terme de 

capacité qu’en terme de connaissance sur la pollution des bassins des fleuves Niger et Sénégal 

par les pesticides. Ces résultats seront d’ailleurs présentés au cours d’une conférence organisée 

par Royal Society de la Grande Bretagne
20

. 

3.2.7 CERES/Locustox et autres laboratoires nationaux 

CERES/Locustox 

78. Le projet cadre parfaitement avec les missions de CERES / Locustox qui consistent à 

assurer des prestations et conseils sur les aspects scientifiques et techniques de maîtrise et de 

gestion des impacts négatifs des produits chimiques et biologiques (biopesticides) avec une 

bonne sécurité environnementale et sanitaire. Dans ce cadre, les activités de CERES-Locustox 

sont essentiellement orientées vers
21

 : 

 L'étude des impacts des pesticides sur l'environnement, la santé animale et humaine 

(approches méthodologiques, monitoring environnemental) ; 

 L'analyse des résidus de pesticides, métaux lourds, PCB et autres polluants sur les 

produits agricoles et halieutiques destinés à  l'exportation, l'eau, le sol et les sédiments ; 

 Le conseil des décideurs, distributeurs, producteurs et exportateurs sur l'usage rationnel 

et sécurisée des pesticides ; 

  La formation des producteurs sur les méthodes alternatives à  la lutte chimique 

classique ; 

  La promotion de la qualité sanitaire (Limites maximales de résidus de pesticides) des 

produits agricoles ; 

                                                 
19

  Rapport OSU, Septembre 2007 soumis à FAO 
20

  Information obtenue lors des interviews 
21

  http://www.cereslocustox.org/presentation-generale/mission-de-la-fondation.html 

http://ipmnet.org/
http://oregonstate.edu/npmmp/
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 La maîtrise des impacts négatifs des produits chimiques par la mise en œuvre de ses 

outils scientifiques d'investigation en termes: 

 de la qualité des traitements phytosanitaires et de suivi de leur nocivité éventuelle sur 

l'environnement et la santé de la population ; 

 des rejets industriels conformément au Code de l'Environnement. 

79. Durant la mission, les responsables et techniciens de Locustox ont confirmé la 

pertinence du projet, en particulier en termes de renforcement de capacité notamment: 

 En équipements : appareil GC/MS et autres équipements pour la préparation des 

échantillons acquis grâce aux fonds du projet 

 Formations (3 semaines à 2 mois) des techniciens et de l’ingénieure chimiste à OSU, 

USA pour l’échantillonnage, la préparation et l’analyse chromatographique 

Autres laboratoires nationaux 

80. Les responsables et techniciens de laboratoire des cinq pays qui se partagent les vallées 

des fleuves Sénégal et Niger que sont: le Bénin, le Niger, la Mauritanie, le Mali et la Guinée ont 

bénéficié d’une formation technique de mise à niveau sur la méthode d’échantillonnage passif  

dans la matrice eau (22 – 26 Novembre 2010). 

81. Cependant, durant la mission de revue en Mauritanie, les responsables et techniciens de 

l’Institut National de Recherche en Santé Publique (INRSP)  estiment que le renforcement des 

capacités de l’INRSP par le projet ne doit pas se limiter à l’échantillonnage car l’institut  dispose 

d’un matériel performant acquis dans le cadre de la coopération chinoise. Il dispose également 

d’un staff scientifique assez étoffé (4 chimistes, 3 biologistes, 2 pharmaciens et des techniciens 

de laboratoire). 

3.2.8 Bénéficiaires 

82. Le projet est très pertinent par rapport aux besoins des principaux bénéficiaires que sont 

les paysans agriculteurs. En effet, le projet leur permet  non seulement d’augmenter les 

productions agricoles mais aussi les sensibilise par rapport aux risques liées à l’utilisation de 

produits agrochimiques tels que les pesticides. Cela est confirmé par récits rapportés ci-dessous.  

83. Durant la mission au Sénégal, les paysans agriculteurs du village de Mbideum Wolof, 

interviewés le 29 Aout 2012, ont confirmé la pertinence du projet. Par exemple, avant le projet, 

ils arrivaient difficilement à produire des tomates (production à perte), mais avec l’approche 

GIPD du projet,  ils arrivent à produire des tomates en quantité abondante. Ils indiquent aussi 

qu’ils utilisent moins de produits agrochimiques: ils remplacent les pesticides de synthèses par 

des pesticides naturels tels que le neem ; et ils utilisent des engrais naturels tels que le compost, 

dont ils ont appris la méthode de production, au lieu des engrais chimiques.  

84. En Mauritanie, l’approche CEP/GIPD est fortement plébiscitée par les agriculteurs 

producteurs. En effet, au cours la mission dans les villages Bélinabé, Ndjorol, et Ngoral Guidala, 

les paysans producteurs ont indiqué, que grâce aux changements notables apportés au niveau de 

leurs pratiques agricoles comme le repiquage en lignes du riz, des dispositions spatiales des 

espèces maraîchères, épandage du fumier (sur riz et sur cumar), utilisation des pesticides 

naturels, etc., les ont permis d’accroitre leur production agricoles tout en les sensibilisant pour 

une agriculture durable.  Au cours de ces mêmes entretiens, les productrices interrogées décrivent 

avec précision les itinéraires techniques améliorés appris auprès du projet ainsi que les 
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innovations techniques qu’elles ont ramenées du Sénégal lors de leur visite d’échange du 11 au 

16 avril 2012 (ex. bio pesticides: extrait de neem et de Calotropis procera. 

85. Au Niger, le projet est également très favorablement perçu, et est considéré comme très 

approprié par les paysans agriculteurs pour améliorer les productions agricoles. Pour preuve, les 

propos d’un producteur de riz et facilitateur GIPD AHA de Toula (Tillabéry) recueillis durant la 

mission de revue reproduits ci-dessous, (propos tenus en Zarma, langage local, et traduits par le 

consultant national): « Depuis que j’ai commencé à pratiquer la GIPD, Dieu merci. Avant je ne 

récoltais pratiquement rien sur ma parcelle. Avec la GIPD, j’applique la fumure organique et de 

l’engrais. Au cours de la campagne de saison sèche, je récolte jusqu’à 25 sacs sur ma parcelle 

de 0,25 ha (7tonnes/ha) ce qui signifie une augmentation de 100%, Dieu merci ». 

 

4. Mise en œuvre 

4.1 Budget et dépenses 

86. Le PNUE est l’agence de mise en œuvre alors que la FAO est l’agence de mise à 

exécution du projet. C’est dans ce contexte qu’un accord a été signé entre ces deux agences 

internationales. Pour la mise à exécution des activités du projet, les fonds FEM sont transférés du 

PNUE à la FAO selon les procédures préétablies alors que pour la revue à mi-parcours et 

l’évaluation finale du projet, c’est le PNUE qui en est responsable, et par conséquent gère les 

fonds prévus pour ces deux activités.  

87. Hormis les exercices d’évaluations, la FAO gère donc les fonds pour toutes les autres 

activités du projet. Pour la mise en œuvre de certaines de ces activités, principalement celles liées 

aux composantes 1, 2 et 4, la FAO a adopté l’approche de les sous-traiter avec les partenaires 

principaux du projet. C’est dans ce cadre que des « Letter of Agreement» (LOA) ont été signées 

entre la FAO et OSU, CERES/Locustox et ENDA PRONAT. La revue considère que cette 

approche est bonne car non seulement ces partenaires possèdent les qualités et expérience 

requises pour mener à bien ces activités, mais aussi ils ont participé dans toute la phase 

préparatoire du projet. Le tableau 4 donne les accords signés et les montants ainsi les rapports 

soumis à la FAO par les partenaires.  Il faut noter que les informations contenues dans le tableau 

5 ne concernent que les documents (LOA et rapport) dont la revue possède une copie. 

88. Pour les autres activités, principalement celles liées à la Composante 3 concernant la 

formation des techniciens / producteurs formateurs et la conduite des champs écoles producteurs 

(CEP), et mises en œuvre par le CNP en collaboration avec les partenaires nationaux et locaux, 

les fonds sont transférés de la FAO, Rome aux représentations Nationales (Mauritanie, Niger et 

Guinée Conakry de la FAO et ensuite transmis aux UCN selon des procédures préétablies. 

Tableau 4. Lettres d’accord (LOA) signées entre  la FAO et les partenaires
22

 

No  Partenaire Date / Durée Montant  Statut (rapport) 

1   Ceres /Locustox Début: Jan 2011  

Durée: 1 année 

58 752 614** 

Francs CFA 

Rapport de clôture soumis  

 

2    Ceres /Locustox Début: Jan 2012  

Durée: 1 année 

35 038 985** 

Francs CFA 

Aucun rapport soumis à ce jour 

                                                 
22

  Pas toutes les lettres d’accord (LOAs) signées avec la FAO sont répertoriées dans le tableau, seules celles dont la 

revue dispose d’une copie, s’y trouvent, et elles sont données dans la liste des documents consultées (Annexe 3). 

*1 USD = 500 Francs CFA, ** Cofinancement Pays Bas 
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No  Partenaire Date / Durée Montant  Statut (rapport) 

3   ENDA Pronat Début: Juin 2007 

Durée: 6 mois 

27 371 400* 

Francs CFA 

Rapport final soumis Mai 2008 

4     ENDA Pronat Début: Déc. 2009 

Durée: 10 mois 

82 036 000** 

Francs CFA 

Rapport d’étape soumis Juin 2010 

2
ieme

 rapport d’étape soumis Juillet 2011 

5      OSU Début: Mai 2006 

Durée: 8 mois 

$ 180 224* Rapport final soumis Sept 2007 

6      OSU Début: Aout2007 

Durée: 6 mois 

$ 198 549* La revue ne dispose pas d’une copie du 

rapport 

7      OSU Début: Mars2008 

Durée: 2 mois 

$ 44 457* Rapport soumis en Juin 2008 

8      OSU Début: Nov.2008 

Durée: 3 mois 

$ 38 674* La revue ne dispose pas de copie du rapport  

9       OSU Début: Mai 2009 

Durée: 4 mois 

$ 28 036* Rapport soumis en Septembre 2009 

10     OSU Début: Déc. 2009 

Durée: 6 mois 

$65 313** Rapport soumis en Juin 2010 

11     OSU Début: Nov. 2010 

Durée: 12 mois 

$ 178 784** La revue ne dispose pas d’une copie du 

rapport  

12      OSU Début: Jan. 2012 

Durée: 12 mois 

$ 183 882** Rapport d’étape d’une partie des résultats 

d’analyse en parallèle des échantillons soumis 

en Juin 2012 
* Cofinancement Pays-Bas; **Fonds FEM 

4.1.1 Efficacité dans l’élaboration des produits 

89. La revue ne dispose pas d’éléments nécessaires qui permettent d’analyser l’efficacité 

dans l’élaboration des produits ou dans la mise en œuvre des activités. Car les bilans financiers 

annuels fournis à la revue sont par rapport aux «budget lines» alors que dans le document du 

projet, les dépenses sont données par rapport aux composantes. Les sommes indiquées dans les 

tableaux 4 et 6 pour les différentes LOAs ne permettent pas non plus une telle analyse car elles 

ne sont pas appropriées pour cela. En effet, soit ces LOAs correspondent à une partie des 

activités d’une ou de plusieurs composantes ou sinon elles concernent plusieurs composantes à la 

fois ce qui rend une appréciation des sommes dépensées par composante ou pour l’élaboration 

des produits, tels que nombre de formateurs formées ou nombre d’analyses effectuées, très 

difficile (voir tableau 6). Néanmoins, en termes de montant total, OSU est le partenaire principal 

du projet avec un total de $917 919 dont $ 427 979 du FEM (tableau 5) pour 8 accords signés 

avec la FAO.  

Tableau 5. Sommes totales engagées suivant les accords (LOA) signés 

Partenaire Nombre de 

LOA 

Financement  FEM ($) Cofinancement** ($) Total ($) 

OSU 8 427 979 489 940 917 919 

Ceres/Locustox 2 187 585* - 187 585* 

ENDA Pronat 2 164 070* 54 740*  218 810* 

     

90. Pour bien comprendre le rôle très important qu’OSU joue dans le projet, les objectifs / 

activités tels que décrits dans les accords signés entre OSU et la FAO sont reportés dans le 

tableau 6. Et effectivement, au vu des informations contenues dans ce tableau, OSU peut être 

considéré comme le partenaire principal du projet, et peut aussi être vu comme le conseiller 

technique principal pour les composantes 1, 2 et 4. Le tableau 6 révèle aussi que CERES/ 

Locustox a bénéficié grandement du projet en termes de renforcement de capacité. En effet, sur 

les 8 accords signés par OSU (tableau 6), il est prévu de renforcer les capacités des techniciens 
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de Locustox dans pas moins de 6 LOAs et correspond à un investissement total d’environ $ 200 

000
23

. Cependant la revue considère que cet investissement n’a pas été très efficace vu les 

problèmes que CERES/Locustox a rencontré pour l’analyse des échantillons d’eaux (voir la 

conclusion de la section 3.1.10). 

Tableau 6. Objectifs / activités des LOAs signés par OSU
24

 

No Date / Durée Montant ($) Objectifs/activités du LOA 

1 Début:  

Mai 2006 

Durée:  

8 mois 

$ 180 224* 
i. Renforcer les capacités techniques au CERES / Locustox, à 

l'utilisation d'un nouveau « dispositif d'échantillonnage 

passif» (PSD) et l'utilisation et l'entretien du matériel de 

laboratoire utilisé dans l'analyse de pesticides; 

ii. Développer et perfectionner un outil d'enquête au niveau 

communautaire (en collaboration avec ENDA) afin d'estimer 

les pratiques d'utilisation des pesticides et des voies 

d'exposition; 

iii. Recenser des systèmes susceptibles d'être impactés par les 

pesticides; 

iv. Elaborer les premières étapes pour développer un Pesticide 

Fate and Transport (PFT)pour les rivières d'Afrique de 

l'Ouest 

v. conseiller sur le développement d'un sous-projet visant à 

identifier les produits chimiques étiquetés et non étiquetés 

actuellement utilisés par les agriculteurs 

2 Début:  

Aout2007 

Durée:  

6 mois 

$ 198 549* 
i. Renforcer la capacité technique au CERES / Locustox 

ii. Examiner et évaluer les capacités du Mali laboratoire 

national à Sotuba 

iii. Entreprendre l'élaboration du profil du site pour au moins un 

site au Bénin, au Mali et au Sénégal pour explorer davantage 

la disponibilité des données pour une rapide évaluation sur 

place 

iv. Concevoir et conduire d'une étude pilote afin d'évaluer et de 

démontrer la valeur des méthodes et des outils proposés pour 

la surveillance intégrée de l'environnement, l'analyse 

chimique et l’évaluation des risques sanitaires humaines 

(ERSH) 

v. Continuer à développer et valider un cadre d'analyse ERSH 

vi. Elaborer un projet de plan pour la surveillance et l'analyse 

des transports transfrontières de pesticides 

vii. Elaborer une proposition et la liste des intrants nécessaires à 

un plan de projet d'assurance qualité (PPAQ) pour la 

surveillance, l'analyse chimique et évaluation des risques 

viii. Contribuer à l'orientation technique et à l'élaboration des 

programmes d'enseignement pour la Formation de 

Formateurs (FdF) et les Champs Ecoles Producteurs (CEP)  

ix. Élaborer un plan de communication des risques au niveau 

communautaire, nationale et régionale 

x. Contribuer à l'élaboration d'outils pour la formation des 

professionnels de santé en toxicologie des pesticides et le 

traitement des intoxications 

xi. Élaborer un glossaire anglais / français des termes de 

développement scientifique, technique et internationales 

utilisées par les partenaires du projet 

xii. Développer davantage le cadre du modele Pesticide Fate and 

                                                 
23

  Ce chiffre de $ 2000 000 est estimé à partir des « costings » donnés dans les LOAs  
24

  Textes pris dans les différentes LOAs transmis à la revue par le CTP 
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Transport (PET) et de démontrer son rôle 

3 Début: 

Mars2008 

Durée:  

2 mois 

$ 44 457* 
i. Renforcer les compétences techniques et analytiques en 

offrant une formation poussée à l'OSU 

ii. Payer le voyage pour 2 personnes supplémentaires de Dakar 

pour assister à un atelier d'une semaine sur PPAQ 

4 Début:Nov.2008 

Durée:  

3 mois 

$ 38 674* 
i. Mettre au point et valider des méthodes de surveillance 

intégrée de l'environnement et de l'analyse chimique 

ii. Renforcer des capacités techniques supplémentaires à 

Locustox 

5 Début:  

Mai 2009 

Durée:  

4 mois 

$ 28 036* 
i. Mettre au point l'instrument d'enquête communautaire, en 

collaboration avec des partenaires 

ii. Former le personnel dans le calcul des risques liés aux 

pesticides sur la santé humaine 

iii. Aider à l'utilisation de l'instrument d'enquête au cours du 

projet 

6 Début:  

Mai 2009 

Durée:  

4 mois 

$65 313** 
i. Organiser un atelier pour les pays pour élaborer une stratégie 

de renforcement des capacités en matière d'évaluation des 

risques liés aux pesticides 

ii. Organiser une formation pour la mise en œuvre et 

l’utilisation de logiciel ERSH, Lifeline 

iii. Mettre au point une stratégie et un dispositif de formation à 

distance dans l'utilisation de Lifeline  

iv. Développer des Standard Operating Standards (SOP) 

prioritaires et des protocoles pour la biosécurité 

7 Début:  

Nov. 2010 

Durée:  

12 mois 

$ 178 784** 
i. Assurer le suivi et l'évaluation pour compléter PPAQ 

ii. Faire le suivi et soutien des activités de Ceres / Locustox 

iii. Analyser et communiquer les données à travers un « data 

management system »  (DMS) 

iv. Développer une formation basée sur Internet, les 

communications et les systèmes de « reporting » 

v. Développer DMS 

vi. Examiner / tester un laboratoire bilingue « Laboratoty 

Information Management System » (LIMS) pour la gestion 

de l’information 

vii. Mettre au point et valider le cadre analytique d’ERSH  

8 Début:  

Jan. 2012 

Durée:  

12 mois 

$ 183 882** 
i. Assurer le suivi et l'évaluation des mesures nécessaires pour 

compléter un PPAQ qui guidera la surveillance de 

l'environnement, l'analyse chimique et les processus 

d'évaluation des risques 

ii. Faire le suivi et le soutien des activités dans le Ceres / 

Locustox 

iii. Réaliser des analyses parallèles dans l'OSU et CERES 

laboratoires pour assurer la qualité; 

iv. Analyser et communiquer les données d'analyse des DMS; 

v. Affiner la formation sur Internet, système de communication  

vi. Affiner le système de gestion des données (DMS) 

vii. Employer LIMS à: i) fournir un système sécurisé pour la 

gestion et la surveillance sur le terrain et les données 

analytiques, ii) permettre à différents niveaux d'accès dans le 

respect des normes internationales  iii) données au DMS 

selon AQ / CQ; 

viii. Procéder à une évaluation des risques sanitaires (ERS) pour 

les eaux de surface provenant des sites spécifiques du projet, 

en utilisant le cadre d'analyse établi en vertu d'accords 

antérieurs; 
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ix. Effectuer des analyses de risques environnementaux en 

utilisant l'outil de modélisation PRiME, développé par l'OSU. 

* Cofinancements (Pays-Bas) ; ** Fonds FEM 

91. Le décalage de 3 ans entre le démarrage des deux projets jumeaux: le projet FEM, 

EP/INT/606/GEF ($ 4 477 830) a démarré en Mai 2009 tandis que le projet GCP/RAF/009/NET 

($ 2 800 000) cofinancée par les Pays-Bas a démarré en 2006, a non seulement causé des 

problèmes de mise en œuvre, discuté plus loin, mais aussi financiers. Par exemple, l’unité de 

coordination régionale (UCR) du projet, dirigée par le CRP, et prévue d’exister pour quatre ans 

initialement, aura une existence de 7 ans à la clôture du projet FEM en Mars 2013. C’est 

probablement  pour cette raison qu’au 30 Juin 2012, les dépenses cumulées ($ 846 571) pour le 

CRP dépassent déjà le budget prévu pour toute la durée du projet ($768 000). Il y a déjà un 

dépassement de $ 78 571
25

 (voir tableau 7). A la fin du projet, ce dépassement atteindrait $ 222 

571. 

4.1.2 Taux d’exécution 

92. Le taux d’exécution et reliquat budgétaire a été calculé par rapport aux lignes de budget 

à partir du bilan financier
23

 transmis à la revue (tableau 7). Le tableau appelle à quelques 

commentaires. D’abord pour certaines lignes de budget, il y a dépassement: pour le 

coordonnateur régional de projet (CRP), renforcement de capacité de laboratoire et pour la 

formation des formateurs. Il faut cependant souligner qu’il n’y a pas de dépassement dans les 

sous sections dans lesquelles ces lignes de budget se trouvent c’est-à-dire personnel du projet, 

contrat et formation.  

93. Pour le CRP, le dépassement est probablement imputable, comme expliqué plus haut, du 

fait que les deux projets jumeaux ont démarré avec 3 ans de décalage et par conséquent le CRP 

est rémunéré sur 7 ans au lieu de 4 ans. Il faut aussi rappeler que le salaire du CRP doit être 

comptabilisé dans la composante 5 du projet. Or, dans le document de projet, il est mentionné 

que les fonds FEM ne financent la composante 5 qu’à hauteur de $ 389 344 des $ 947 225 

prévus. Comme déjà mentionné dans la section 3.1.8, la revue considère cela comme une 

incohérence du document du projet. 

94. Par ailleurs, la revue note que même avec un dépassement de dépenses (dépenses totales 

de $ 408 986) pour le renforcement des capacités des laboratoires, le Locustox n’arrive toujours 

pas à produire des résultats d’analyses de même niveau qu’OSU. Recruter un chimiste de haut 

calibre de niveau international pour travailler à plein temps au Locustox pour une période donnée 

(2 ans par exemple) aurait très certainement constitué une bonne alternative et possible.  Le 

chimiste aurait non seulement permis d’obtenir les résultats voulus, mais aurait aussi 

certainement renforcé les capacités du personnel du laboratoire de Locustox pour des coûts 

moindres.  

95. La revue note qu’à moins d’un an de la clôture du projet, le taux d’exécution pour les 

champs école producteurs n’est que de 37.1 % (voir tableau 7) alors que le Project 

Implementation Review (PIR) de Juin 2012
26

 indique que cette activité est complétée à 80%. Un 

calcul simple indique que pour un achèvement de 100% cela équivaudrait à un reliquat de $ 187 

500 pour cette activité.  Il semblerait donc qu’il y ait eu une mauvaise appréciation des coûts 

pour cette activité lors de la conception du projet.  

                                                 
25

  Information obtenue du bilan financier soumis à la revue pour la période Mars 2009 – Juin 2012 
26

  Une copie du PIR pour Juin 2012 transmis à la revue (voir annexe 3) 
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Tableau 7. Taux d’exécution à Juin 2012 

Ligne de Budget PNUE Budget 

total ($) 

Dépenses cumulées  à 

Juin 2012 ($) 

Reliquat 

budgétaire ($) 

Taux 

d’exécution (%) 

Personnel du projet: 

Coordonnateur Régional Projet 

Conseiller financier 

Total personnel du projet 

 

768 000 

90 000 

858 000 

 

846 572 

0 

846 572 

 

Dépassement de 

$78 572 

90 0000 

11 428 

 

- 

0 

98.7 

Consultants 625 505 324 158 301 347 51.8 

Voyage officiel 215 000 122 853 92 147 57.1 

Contrats (LOA): 

Renforcement de capacité Lab. 

Echantillonnage et analyse 

eaux 

Enquête communauté 

Publicité (Radio, TV, etc.) 

Total contrats 

 

340 593 

313 000 

219 500 

30 000 

903 093 

 

408 986 

209 675 

195 924 

0 

814 585 

 

Dépassement: $68 

393 

103 325 

23 576 

30 000 

88 508 

 

- 

67 

89.3 

0 

90.2 

Formation: 

Formation des formateurs 

Atelier de recyclage-

formateurs 

Champs école producteur-CEP 

Atelier curriculum 

développement 

Visite d’échange local 

Total formation 

 

144 587 

78 000 

350 000 

40 490 

40 000 

653 077 

 

171 947 

42 732 

129 798 

0 

5 000 

349 477 

 

Dépassement: $27 

360 

35 268 

220 202 

40 490 

35 000 

303 600 

 

- 

45.5 

37.1 

0 

12.5 

53.5 

Réunions/conférences (total) 197 000 50 300 146 700 25.5 

Consommables (total) 44 000 6 545 37 455 14.9 

Equipment (total) 125 000 142 340 Dépassement: $17 

340 

- 

Locaux (total) 54 000 13 166 40 834 24.4 

Cout de rapport (total) 27 500 3 407 24 093 12.4 

Divers (total) 30 000 10 361 19 639 34.5 

Evaluation (total) 40 000 0 40 000 0 

Imprévus (total) 141 155 3 745 137 410 2.7 

GRAND TOTAL 4 105 

330 

2 736 573 1 368 756 66.7 

(Source: projet) 

4.2 Gestion du projet 

96. La coordination du projet est assurée par un Conseiller Technique Principal (CTP), basé 

à FAO, Rome, Division pour la Production et la Protection des Végétaux (AGP). Le chef 

hiérarchique du CTP a un droit de regard général sur le projet, en particulier il s’assure que la 

mise en œuvre du projet se passe dans les délais prévus sans retard conséquent
27

.  Il facilite 

également la création de liens entre les différents projets FAO. Et effectivement, cela a permis le 

lien avec le projet « All ACP Agricultural Commodities Programme including cotton» 

(GCP/INT/045/EC) financé par l’Union Européenne et mise en œuvre de 2008 à 2011. C’est 

dans ce cadre que le projet a bénéficié de l’appui d’une conseillère FAO en politiques et marchés, 

qui a effectué plusieurs missions dans trois des pays du projet. La recherche de synergie et la 

mutualisation avec le projet  GCP/RAF/453/SPA (APRAO) est  aussi à mettre au crédit des 

efforts du  CTP et du CRP. 

                                                 
27

  Données d’entretiens obtenues lors de la mission de la revue à Rome 
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97. Selon le feedback recueilli durant la mission, la supervision du CTP est considéré par les 

différents partenaires / personnes interviewées comme très précieuse et très satisfaisante. Le 

CRP, par exemple, estime que le CTP est un très bon facilitateur pour le transfert de fonds et 

répond très rapidement à toute requête concernant des appuis techniques ou autres. Le CTP a 

participé à toutes les réunions du Comité Technique Régional de Pilotage (CTRP) et entreprends 

entre 3 à 4 missions annuellement à l’Unité de Coordination Régional du projet (UCRP), à 

Dakar, Sénégal pour le contrôle, suivi et l’évaluation de l’état d’avancement du projet.  Pour une 

bonne gestion du projet, le CTP et le CRP ont tous deux confirmé qu’ils communiquent de façon 

régulière soit par email, soit par téléphone ou par Skype pour résoudre des problèmes ou pour 

prendre des décisions. Il faut faire ressortir ici la bonne entente qui existe entre le CTP et le CRP 

qui se connaissent depuis plus d’une dizaine d’années à travers leurs collaborations dans le 

programme GIPD/CEP de la FAO. Il faut noter qu’ils sont tous les deux bilingues 

anglais/français. 

98.  L’Unité de Coordination Régional du projet (UCRP) est ancrée au sein de la 

représentation nationale de la FAO à Dakar, Sénégal. Dans le cadre du projet, le CRP tombe sous 

la supervision du CTP, mais étant considéré comme un employé de la FAO, le CRP doit aussi 

informer des progrès du projet au représentant national de la FAO à Dakar. C’est dans ce cadre 

que le CRP participe à la réunion mensuelle du bureau (FAO, Dakar), à laquelle participent 

également les coordonnateurs des autres projets de la FAO. Ces réunions mensuelles constituent 

une opportunité pour tous les coordonnateurs de discuter de leurs projets, de donner leurs points 

de vue sur les autres projets, ou de proposer des solutions à des problèmes donnés. Une des 

conséquences de ces réunions est que l’approche GIPD/CEP a été adoptée et mise en œuvre dans 

les autres projets de la FAO. Pour aider à cette mise en œuvre, le réseau de facilitateurs GIPD du 

projet sous revue a signé un accord avec la FAO. 

99. Le travail abattu par le CRP est jugé très satisfaisant selon les informations recueillis 

durant la mission
28

. En particulier le CTP se dit très satisfait de la façon dont le projet été géré 

par le CRP. Pour bien suivre l’évolution du projet dans les différents pays, le CRP a indiqué qu’il 

est en communication régulière (emails et téléphone) avec les coordonnateurs nationaux (CNP). 

Il a également mentionné qu’il effectue des missions régulières dans ces pays. Par exemple, il a 

entrepris une mission en Mauritanie du 09 au 13 mars 2012 durant laquelle il a en profité pour 

rencontrer des partenaires / parties prenantes du projet. En compagnie du Directeur de la 

Protection de la Nature, Ministère Délégué auprès du Premier Ministre chargé de 

l’Environnement et du Développement Durable, et du CNP il a effectué des visites sur les lieux 

des sites du projet. Il a, par ailleurs, lors de sa visite en Mauritanie suggéré et suivi le processus 

d’évaluation interne (autoévaluation)  au niveau des CEP, des zones et au niveau national. Le 

CRP a également planifié, suivi et rencontré la mission mauritanienne lors de la visite d’échange 

au Sénégal dans les Niayes et à Dakar. 

100. Au niveau national, des unités de coordination ont été mises en place, et dont le 

personnel est régi par deux types de statut :  

i personnel recruté par le projet c’est-à-dire la FAO: coordonnateur national du projet 

(CNP), une assistante  administrative (secrétaire) et un chauffeur 

ii personnel mis à la disposition du projet par les autorités nationales (ministère de 

l’agriculture ou l’environnement), et bénéficiant d’indemnités auprès de la FAO: 

assistante technique et les points focaux 

                                                 
28

  Feedback pour les missions à Rome et à Dakar. Aucune appréciation rapportée par les consultants nationaux 

pour les missions au Niger et en Mauritanie  
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101. Par ailleurs, il y a lieu de mentionner le retard enregistré au départ pour la mise en 

œuvre du projet en Mauritanie. En effet le projet n’a démarré en Mauritanie qu’en mars 2010 soit 

une année après la date officielle de lancement indiquée par le document du projet. Ce retard était 

imputable aux pressions administratives et politiques exercées par certaines personnalités au 

moment du recrutement du Coordinateur National. L’ancrage institutionnel du projet – 

Mauritanie (Ministère de l’Environnement et non le Ministère du Développement Rural) a 

exacerbé le problème. La FAO, à travers la coordination régionale du projet, le CRP, a pu 

surmonter cette difficulté.  En effet, le CRP a effectué une mission en Mauritanie où il a 

participé/aidé au recrutement du CTN. Le coordinateur technique national recruté a su, au fur et à 

mesure que les programmes d’activités se mettaient en place, rapprocher les positions, 

convaincre les sceptiques et aplanir toutes les aspérités liées à cette crise de démarrage à travers 

des  missions de sensibilisations, des réunions de travail avec les partenaires, des journées de 

portes ouvertes etc. et mettre le projet sur les bon rails
29

. 

102. Au Niger, un problème de gestion fonds pendant 6 mois au niveau de la représentation 

nationale de la FAO est la cause du retard pris par le projet. En effet, certaines activités, comme 

la formation, étaient bloquées par manque de fonds. Informée de cette situation par le CRP, FAO 

Rome a délégué un officier de la section finance de FAO, Dakar, pendant un mois au FAO Niger 

pour aider / appuyer à la gestion des fonds
30

. 

103. Selon le feedback recueilli durant la mission, le CRP s’est dit satisfait du travail 

accompli par les CNP malgré les retards pris par le projet pour les raisons mentionnées ci-haut et 

pour d’autres raisons. Par exemple, en  Guinée Conakry, des retards ont été observés en raison 

des troubles socio-politiques ayant entrainé l’arrêt de toutes les activités du projet.  

104. Durant les missions au Niger et/ou en Mauritanie, un certain nombre de 

problèmes/raisons, ayant causé du retard / abandon au projet, ont été constaté, notamment: 

 Retards dans le paiement des indemnités des facilitateurs 

 Les retards dans la mise en place des intrants et matériels. Par exemple en 2011, au 

Niger les intrants et matériels ont été livrés avec 1 mois de retard (fin novembre au lieu 

de début octobre) 

 Lenteur dans le traitement des dossiers au niveau des représentations 

 Mauvaise planification des activités ou dossier pas conforme.  

 Le chevauchement entre le cycle de production du riz et d’autres activités agricoles ou 

commerciales 

 La longueur du cycle de production du riz qui s’étale sur près de six mois 

 La durée des séances d’animation jugée trop longue (environ quatre heures par séance); 

 L’enherbement des parcelles. Par exemple des parcelles FDF Cumar et des CEP 

(Tounguène, Mauritanie) ont beaucoup souffert de l’enherbement qui a limité leur 

protée pédagogique.  

105. Pour le suivi et l’évaluation de l’avancement du projet un certain nombre d’indicateurs 

est mentionné dans le document du projet
31

,  et résumé dans le tableau 8.  La revue considère que 

la soumission des rapports a été satisfaisante et a permis un bon suivi du l’avancement du projet 

et a donné la possibilité aux différentes parties prenantes de faire des recommandations ou des 

ajustements nécessaires pour le bon déroulement du projet. Cependant la revue note que certaines 

                                                 
29

  Information recueillie durant la mission au Sénégal 
30

  Idem 
31

  Tableau 1 de l’annexe I du document du projet. 
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recommandations faites n’ont pas été mises en œuvre. Par exemple, une des recommandations de 

la réunion du Comité Technique Régional de Pilotage qui s’est tenue à l’hôtel Al Afifa à Dakar, 

les 27 et 28 Juin 2011 était de « Renforcer les équipes de suivi-évaluation dans les pays ».Bien 

que des efforts d’amélioration des systèmes de suivi et d’évaluation ont été entrepris. Par 

exemple, en Mauritanie en plus du système classique détaillé le programme a introduit sur 

proposition du CRP une série d’évaluations internes ou autoévaluation au niveau du  CEP, de la 

zone et plan national.  D’après les informations recueillies par la mission lors la réunion du 

CTRP, tenue les 25 et 26 Septembre à Niamey, les coordonnateurs nationaux insistaient sur le 

fait qu’il n’y a pas système de suivi-évaluation  adéquat et que rien n’est prévu pour évaluer 

l’impact socio-économique des interventions du projet. Ceci est confirmé par la mission 

effectuée au Niger qui a révélé qu’il n’existe aucune base de données sur les CEP et les 

formations. De nombreuses données sont sous forme manuscrites sur des papiers volants et les 

informations sont différentes d’un rapport à un autre. La revue recommande donc d’une part que 

les responsables du projet doivent s’assurer que les recommandations faites dans le cadre du 

projet soient implémentées dans leur totalité dans la limite des ressources disponible. Et plus 

particulièrement, la revue insiste qu’une structure plus appropriée soit mise en place au niveau de 

la coordination national dans tous les pays pour un meilleur suivi des activités de formation et de 

conduite de CEP. 
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Tableau 8. Indicateurs pour le suivi et l’évaluation de l’avancement du projet 

Indicateurs Moyens de Vérification Remarques de la revue* 

Les rapports d’étape annuels et 

trimestriels sur les activités sont préparés 

dans les délais et de façon satisfaisante 

Arrivée des rapports au 

PNUE 

Rapports semestriels 2009 et 

2010 

Rapport d’atelier de lancement 

PIR** : 2009, 2010, 2011 et 

2012  

Les rapports financiers trimestriels sont 

préparés dans les délais 

et de façon satisfaisante. 

Arrivée des rapports au 

PNUE 

Bilans financiers pour 2009, 

2010, 2011 et 2012 

Les cibles de la performance, réalisations 

et résultats sont atteints comme prévu 

dans les plans de travail annuels.  

Rapports d’étape semestriels et 

annuels 

Rapports semestriels 2009 et 

2010 

Rapport d’atelier de lancement 

PIR : 2009, 2010, 2011 et 2012 

Les déviations des plans de travail 

annuels sont aussitôt et convenablement 

corrigées. Les demandes de variations 

par rapport au budget sont soumises dans 

les délais. 

Plans de travail, procès-

verbaux 

des réunions CTRP, soumission 

ponctuelle du budget révisé au 

PNUE pour être approuvé. 

Procès-verbaux pour les CTRP 

2010, 2011 et 2012 

 Les paiements sont effectués 

ponctuellement et les achats ont 

lieu selon le plan des achats. 

 Rapport sur les achats de matériel 

non indispensable, enregistrés 

dans le budget du projet de façon 

ponctuelle. 

 Système IMIS au PNUE 

et la situation du compte 

bancaire de l’agence de 

direction (FAO) 

 Inventaire des rapports 

du matériel non 

indispensable. 

Pas de documents soumis à la 

revue. 

Rapports de contrôle et d’autres révisions 

qui montrent les pratiques financières. 

Audits Pas de documents soumis à la 

revue. 

FAO possède un système interne 

d’audit 

Le Comité de Pilotage Régional du Projet 

(CRPP) est en train de suivre les progrès 

de l’exécution et l’impact du projet, de 

fournir des conseils sur les plans de 

travail annuel et de se conformer aux 

TDR. 

Procès-verbaux des 

réunions du CRPP. 

Procès-verbaux pour les CTRP 

2010, 2011 et 2012 

Le RPSC est en train de fournir des 

conseils sur les politiques, en particulier 

en ce qui concerne la bonne réussite de 

l’impact du projet. 

Procès-verbaux des 

réunions du CRPP. 

Procès-verbaux pour les CTRP 

2010, 2011 et 2012 

* Seuls les rapports dont la revue possède une copie sont mentionnés dans le tableau ; **Project Implementation Review 

4.3 Appui technique et gouvernemental 

4.3.1 Appui technique 

106. Comme mentionné dans la section précédente, le mode de fonctionnement à la FAO, 

que ce soit au siège social à Rome ou au niveau des représentations nationales, permet la création 

de lien entre les différents projets FAO. Et c’est suite à une association avec un autre projet de la 

FAO  (GCP/INT/045/ECT) que le projet a bénéficié de l’appui d’une conseillère FAO en 

politiques et marchés. Cette conseillère a effectué plusieurs missions dans trois des pays du projet 

afin d’aider les petits exploitants agricoles d’augmenter leurs revenus en soutenant la production 

et la promotion de légumes sains et durablement produits et permettre l'accès aux marchés  

locales et régionales.  

107. La revue considère que le CTP possède l’expertise nécessaire et l’expérience requise 

pour conseiller les différents bénéficiaires / partenaires du projet sur tout ce qui concerne la 
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GIPD/CEP. En effet, avant d’être le coordonnateur du projet, le CTP possédait déjà une longue 

expérience en GIPD/CEP notamment 7 ans en Afrique (Mali et Sénégal) et  6 ans en Indonésie.  

Ceci est confirmé par le feedback observé durant la mission. En effet, les différentes personnes 

interviewées se disent très satisfaites par les conseils précieux du CTP. 

108. Pour la partie analyse chimique, étude toxicologique, modélisation ou étude d’impact 

entre autres, la revue considère que l’Oregon State University (OSU) est un partenaire de très 

haut niveau (voir discussion section 3.1.10) et très compétent pour conseiller ces aspect plus 

techniques du projet. 

4.3.2 Appui gouvernemental 

109. Selon les couts prévus dans le document du projet, il est prévu que les gouvernements 

financent le projet à hauteur de $666.488 en espèces et $333.244 en nature.  La revue ne possède 

pas d’éléments pour confirmer si les gouvernements ont effectivement honoré leurs engagements 

en espèces. En revanche, Les gouvernements / autorités locales ont mis du personnel à la 

disposition du projet pour certaines activités notamment: 

 Représentants locaux et point focaux pour aider à réaliser l’enquête de base 

(composante 1) 

 Techniciens des laboratoires pour échantillonnages des eaux (composante 2) 

 Point focal et agents des gouvernements pour la formation (composante 3) 

 Assistante technique (composante 5) 

 Participations aux différents ateliers et réunions (composantes 3 et 5)  

110. Les gouvernements ont aussi mis à disposition des locaux pour accueillir l’Unité 

Coordination  National (UCN). Par exemple à Niamey, l’UCN est installée dans les bâtiments de 

la DGPV où il dispose de bureaux affectés au coordonnateur national et au personnel permanent. 

Ces bureaux ont été réhabilités et équipés sur les fonds du projet. L’accès au réseau internet est 

assuré grâce au branchement réalisé par projet « Amélioration de la Production du Riz en Afrique 

de l’Ouest  (APRAO)».  

111. Sur le terrain, les points focaux disposent de bureaux au niveau des Directions 

départementales. Au Niger par exemple, les trois points focaux sont logés dans les locaux des 

Directions départementales de l’Agriculture de Tillabéry, Say et Gaya respectivement.  En 

Mauritanie, les points focaux restent dans leurs structures respectives. Ils disposent d’une 

connexion internet et d’une liaison téléphonique prises en charge par le projet. 

 

5. Résultats et contribution aux objectifs établis 

5.1 Produits et effets directs 

112. Au regard des réalisations faites pour les différentes composantes pour l’ensemble des 

pays, et reportées dans le tableau 9, la revue considère que l’efficacité de la mise en œuvre a été 

satisfaisante. En effet, hormis les activités 1.2, 2.3 et 3.1, toutes les activités sont complétées ou 

sont en cours d’implémentation dans les délais prévus dans le calendrier d’exécution du projet. 

La question est de savoir si les objectifs de chaque composante sont ou seront atteints au cours du 

cycle de vie du projet. Ceci est discuté par composante dans le texte qui suit. Il faut cependant se 

rappeler que le projet est clôturé pour les trois pays (Mali, Sénégal et Benin) financés par le 

cofinancement des Pays-Bas. 
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Composante 1:Sensibilisation et établissement de la situation de base 

113. Selon le document du projet, les objectifs de la composante 1 sont: « La sensibilisation 

des acteurs est faite à travers l’établissement de la situation de base et le développement de 

partenariats avec les structures gouvernementales (notamment les services de Protection des 

végétaux et de Vulgarisation dans les Ministères de l’Agriculture et des structures appropriées 

agricoles paraétatiques telle que la SAED), avec les ONG et les Organisations Paysannes (OP) 

aux niveaux local, national et sous-régional».  

114. Les documents soumis (rapports d’étapes d’OSU et d’ENDA PRONAT entre autres) à 

la revue confirment bien que les activités ont bien été entreprises de façon satisfaisante en 

utilisant une approche participative impliquant les coordonnateurs nationaux, les autorités 

locales, les points focaux, les chefs de villages des différents sites, et des enquêteurs locaux.  

Cependant ces documents ne permettent de confirmer si cette enquête a été effectuée en 

partenariat avec les structures gouvernementales, en particulier avec le Comité Permanent Inter 

Etats de Lutte contre la Sècheresse au Sahel (CILSS), le Comité Sahélien de Pesticide (CSP) et le 

Comité Phytosanitaire de la zone Humide de l’Afrique de l’Ouest et du Centre (CPH/AOC). De 

plus, prévue pour terminer fin 2011 (voir tableau 9), la composante 1 n’est toujours pas clôturée 

au moment de la revue à mi-parcours. En effet, bien que les enquêtes dans les six pays aient été 

effectuées en 2010, la restitution des conclusions de cette enquête auprès des parties prenantes 

n’a toujours pas été effectuée, et ceci a été confirmé lors des missions au Niger et en Mauritanie. 

Pour le Niger, la restitution est prévue dans le courant du mois de Décembre 2012. Elle 

concernera les communautés enquêtées, les cadres techniques et les responsables politiques. En 

Mauritanie, les partenaires, interrogés durant la mission en Septembre 2012, déplorent le fait 

qu’Enda Pronat n’a toujours pas procédé à la restitution des résultats bien que l’enquête ait eu 

lieu du 15 au 29 Septembre 2010. Cependant, les résultats ont été présentés lors de l’atelier du 

Niamey, Septembre 2012, et qu’une programmation des restitutions est en cours. 

115. La revue considère cependant que les objectifs pour cette composante seront atteints si 

les conclusions de cette enquête de base sont restituées à tous les partenaires du projet (autorités 

nationales et locales, CILSS, CSP, CPH/AOC, communautés villageoises / paysannes ayant 

participées a l’enquête, etc.). La revue recommande aussi que le projet considère la possibilité de 

sensibiliser toutes les communautés des deux bassins des deux fleuves en y impliquant les 

principales parties prenantes en particuliers les autorités nationales et locales, les chefs de 

villages, les ONGs et les organisations paysannes. Pour ce faire, les responsables du projet 

doivent explorer tous les moyens possibles et imaginables: à travers les directions 

départementales / locales des ministères, radios locales, ateliers, rencontres avec les 

communautés, presse écrites locales, etc. 

5.1.1 Composante 2: Evaluation des polluants de l’eau douce 

116. Pour cette composante, les objectifs sont: « Les différents acteurs/partenaires ont une 

vision claire des problèmes et des risques liés aux résidus de pesticides dans les systèmes de 

drainage et d’irrigation des fleuves grâce à l’analyse des échantillons d’eaux prélevés des sites 

cibles». 

117. Les activités pour cette composante sont en cours (tableau 9). Les prélèvements 

d’échantillons d’eaux ont déjà été effectués dans 18 sites des six pays. Les analyses, en parallèle 

à OSU et au CERES/Locustox, sont en cours. L’utilisation du modèle empirique PRiME pour 

des estimations de stress sur les groupes d'indicateurs aquatiques et terrestres couvrant les 18 

sites dans 6 pays est bien avancée. Le modèle d’évaluation de risque sur la santé humaine 

(ERSH) progresse également, mais reste toujours au niveau pilote car les analyses effectuées sur 
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les niveaux de pesticides présents dans l'eau de tous les sites sont attendus (pour fin 2012) pour 

finaliser cette évaluation. 

118.  La revue considère que selon toute vraisemblance les objectifs de cette composante 

seront atteints. Pour cela, les responsables du projet doivent, toutefois, s’assurer que tous les 

acteurs/partenaires du projet soient informés des conclusions de ces études. En particulier, vu le 

niveau très faible d’éducation des bénéficiaires (paysans producteurs et communautés 

villageoises), la revue recommande fortement que des dispositions nécessaires et suffisantes 

soient prises pour que les risques (pour leur santé) liés à l’utilisation des pesticides et aux résidus 

de pesticide contenus dans l’eau leur soient très bien expliqués.  

Composante 3: Développement de meilleures pratiques 

119. Les objectifs de la composante 3 sont : « L’utilisation des pesticides toxiques a 

radicalement diminué, l’utilisation des pesticides POP est éliminée; la productivité et la 

rentabilité agricoles ont sensiblement augmenté grâce à la formation participative et à l’adoption 

des Meilleures Pratiques dans l’agriculture. Des systèmes de contrôle des pesticides au niveau 

communautaire sont mis en place et on note des exemples de CEP autofinancés qui ont obtenu de 

bons résultats dans chaque pays ». 

120. Pour cette composante, la mise en œuvre des activités progresse de façon satisfaisante. 

Les résultats en termes quantitatif l’est également. Par exemple, selon le tableau 9, 804 

techniciens facilitateurs et 1011 producteurs facilitateurs ont été formés pour l’ensemble des six 

pays (à comparer avec les chiffres prévus dans le document du projet : 150 technicien 

facilitateurs et 300 producteurs facilitateurs)
32

. Toutefois, il faut noter que pour les trois pays 

(Niger, Guinée et Mauritanie, financés par les fonds FEM, « seulement » 93 techniciens 

facilitateurs ont été formés, mais ce chiffre reste satisfaisant. 

121. Pour les trois pays (Mali, Sénégal et Benin) où le projet est déjà clôturé, les résultats 

montrent un large éventail d'augmentations de rendement en fonction de la culture et de 

l'emplacement pour la culture du riz. Au Niger, une augmentation moyenne de 15% est 

constatée, alors qu’une augmentation record de trois fois a été obtenue pour 700 agriculteurs dans 

le nord du Bénin. Au Mali, pour 23 sites de culture du riz les résultats ont  montré une 

augmentation de rendement de 38%.  Pour le Niger et la Mauritanie, pays financés par les fonds 

FEM, des augmentations de rendement ont aussi été notées : 10 à 40 % pour le riz et 10 à 100% 

pour l’oignon. Une augmentation de rentabilité significative a également aussi été notée dans les 

six pays. Par exemple, pour la production du riz au Niger, une augmentation moyenne de 

106.918 FCFA/ha est notée. 

122. La pratique GIPD a entrainé une réduction de l’utilisation des pesticides de synthese et 

des engrais chimique. Au Niger par exemple, une réduction de 50% à 100% de l’utilisation de 

pesticides et une diminution de l’ordre de 50% de l’utilisation des engrais chimiques sont 

rapportées
33

.  En Mauritanie, la revue a constaté une diminution de dépendance sur pesticides 

chimiques qui sont substitués par les bio-pesticides et les produits naturels (dans les cultures 

maraîchères notamment). Pour les pays où le projet est déjà cloturé, l’utilisation des pesticides de 

synthèse par les agriculteurs a été sensiblement réduite : par exemple réduction de 94% pour le 

coton au Mali, 92% pour les producteurs de légumes au Sénégal
34

.Cependant la revue note avec 
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  Voir annexe B du document du projet 
33

  Données obtenues des rapports nationaux du Niger 
34

  Données reportes dans le PIR Juin 2012 
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inquietude que pour l’activité 3.5 (tableau 9) « Développer des systèmes de suivi pour 

l’utilisation des pesticides avec les communautés cibles, avec la participation des élèves des CEP 

et les chefs de village » n’estcomplétée qu’à 10%. Bien que les partenaires soient déjà identifiés, 

ainsi que l'approche et le calendrier (tableau 9), il est imperatif que ce système de suivi soit mis 

en place de facon structureé. Car c’est une activité clé du projet qui permettra un bon contrôle 

des pesticides de synthese utilisés dans la communauté des paysans agriculteurs, surtout ceux 

provenant du secteur informel. Bien qu’en Mauritanie, une activité est programmée sur 

recommandation du comité de pilotage avec les établissements  de formation spécialisés (ex 

ENFVA de Kaédi en cours de réhabilitation), la revue recommande donc vivement que cette 

activité soit mise en œuvre dans sa totalité. 

123. Au vue de ces résultats, la revue considère que l’objectif concernant «une sensible 

augmentation de la productivité et la rentabilité agricoles » sera vraisemblement atteint durant le 

cycle du projet. Par contre,  pour l’objectif « une radicale diminution de l’utilisation des 

pesticides toxiques », la revue considère que cet objectif ne sera atteint que s’il y a une bonne 

structure non seulement pour le suivi des pesticides mais aussi pour le suivi et d’evaluation 

interne de tout le processus GIPD/CEP dans son ensemble. Il faut aussi noter que le projet 

n’intervient que sur une zone tres limitée des bassins des deux fleuves. Par exemple, la portion 

nigérienne du Fleuve Niger est longue d’environ 400km et elle porte sur une vingtaine 

d’Aménagements Hydro Agricoles auxquels il faut ajouter le bassin maraicher autour la ville de 

Niamey, alors que le projet ne concerne que’une petite partie de six de ces aménagements. 

124. Pour l’objectif «l’utilisation des pesticides POP est éliminé», la revue estime qu’il est 

difficile de conclure pour plusieurs raisons. D’une part les activités prévues dans le projet ne 

permettent pas de savoir si des pesticides POPs sont effectivement / reéllement utilisés dans la 

sous région. Pour cela, il aurait fallu prévoir l’analyse d’échantillons de pesticides achetés dans le 

secteur informel, ce qui n’est pas le cas. D’autre part, les résultats prelimaires de l’enquete de 

base, effectuée par ENDA, ne mentionnent pas l’emploi de pesticides POPs par les paysans 

agriculteurs
35

, et les résultats des analyses des échantillons d’eaux prélevés dans le cadre du 

projet (composante 2) ne sont toujours pas connus. Finalement, l’agriculture paysanne n’est pas 

la seule source de contamination potentielle de l’environnement par des pesticides POP. En effet, 

le DDT, un pesticide POP, probablement aussi utilisé en agriculture à travers le circuit informel 

des pesticides, est utilisé pour le contrôle des moustiques anophèles, vecteur de la malaria.  

125. Pour l’objectif, « on note des exemples de CEP autofinancés qui ont obtenu de bons 

résultats dans chaque pays », bien qu’il y a mention de quelques CEP autofinancés au Sénégal et 

au Mali (tableau 9), la revue considère également qu’il est difficile de conclure car il n’est pas 

explicitement décrit dans le document du projet (activités et procédures) comment cet objectif va 

être atteint, et cela, de l’avis de la revue, constitue une faiblesse. Par conséquent, il est 

recommandé aux responsables du projet de prendre les dispositions nécessaires pour que des 

activités allant dans ce sens soient entreprises pour atteindre cet objectif.  

Composante 4: Développement des réseaux communautaires 

126. Les objectifs de cette composante sont: « Les communautés qui partagent les mêmes 

ressources hydrologiques du même fleuve se partagent les résultats des Meilleurs Pratiques et des 

activités de réduction des Polluants à travers la communication intercommunautaire et des 

réseaux d’échange ».  

                                                 
35

  Rapports d’étape d’ENDA 
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127. Selon le rapport PIR Juin 2012, trois types de journées «portes ouvertes» sur le terrain 

ont été élaborés: «Journées Portes Ouvertes»; «Visites commentées" et "Atelier de restitution». 

Dans les trois pays finances par les fonds FEM (Niger, Mauritanie et Guinée), 19 événements de 

ce type ont eu lieu. Dans les trois autres pays dans lesquels les CEP sont en cours plus longtemps 

(cofinancement) plusieurs centaines d'événements de ce type ont été menées. Des réseaux GIPD 

sont en développement dans les 6 pays et plusieurs ateliers ont été organisés dans lesquels les 

formateurs se sont réunis à l'échelon régional. D’autres initiatives sont notées: blog "Yahoo 

groupes" développé par des formateurs pour des  échange d'idées au niveau régional, et lettres 

d'information créées au Mali et au Sénégal. 

128. Au Niger, la revue constate quelques initiatives, par exemple: 

 Les échanges informels entre groupements mutualistes des producteurs (GMP) ou 

facilitateurs/producteurs d’un  même site; 

 Les échanges informels entre des sites proches (Toula/Daykayna);  

 Les échanges entre facilitateurs de Malanville (Bénin) et Gaya (Niger); 

 Les échanges entre coordinations 

129. Il est difficile pour la revue de conclure dans ces conditions. Toutefois, la revue 

considère que si les activités sont mises en œuvre de façon structurée et que les réseaux mis en 

place bénéficient d’un soutien fort de la part du projet, des collectivités locales et des autorités  

nationales, il y a de fortes chances que les objectifs soient atteints. 

Composante 5 : Coordination et gestion du projet 

130. Les objectifs de la composante 5 sont: « Mise en place d’une capacité institutionnelle 

pour coordonner activités sous régionales, suivre les impacts du projet, diffuser et échanger les 

informations ».  

131. Comme discuté dans la section 3.1.6, toutes les structures prévues dans le document du 

projet pour la coordination et la gestion du projet sont en place. Par ailleurs, toutes les réunions 

(CTPN et CPTR) et autres ateliers ont été tenus comme prévu. Cependant, au cours de la réunion 

du comité régional qui s’est tenu à Niamey, 26-28 Septembre 2012, les membres ont été 

officiellement informés que le Coordonnateur Régional du Projet a été nommé à la tête de la 

Représentation Nationale de la FAO au Burundi. Par conséquent, la revue recommande que les 

responsables du projet doivent prendre les mesures nécessaires que pour la coordination au 

niveau sous régional ne souffre pas de ce départ. Si ces dispositions sont prises, la revue est 

d’avis que les objectifs de cette composante seront certainement atteints. 

 
Tableau 9. Réalisations pour les différentes composantes à Juin 2012

36
 

Activité Statut** Remarques 

Composante 1 : Sensibilisation et établissement de la situation de base 

1.1 Conduite de concertation et de planification de 

réunions à tous les niveaux : 

Complétée Des structures appropriées existent dans les 6 

pays 

1.2 Rencontre avec les structures CILSS CSP et 

CPH/AOC pour discuter des échanges d’information 

Complétée  Liste de pesticides et des profils des 

contaminants sur les pratiques des 

agriculteurs finalisés dans les 18 sites 

à travers l'ensemble des 6 pays.  

 Risques sanitaires environnementaux 
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(modèle de base) pour 1024 entrepris 

dans tous les 18 sites à travers les 6 

pays. Évaluation des risques pour la 

santé à l'examen.  

1.3 Choix des bases de données à suivre dans les 

enquêtes communautaires dans 5 sites du projet dans 

6 pays 

En cours 

(80%)* 

Echéance: 

Fin 2011 

 Niveaux de référence établis pour les 

sites  

 Base de données établies et les 

données recoupées.  

 Résultats non encore traduit en retour 

aux communautés et aux 

gouvernements. 

Composante 2 : Evaluation des polluants de l’eau douce 

2.1 Identifications des sites pour effectuer le contrôle 

de la pollution dans les bassins du Niger et du 

Sénégal 

Complétée Sites identifiés dans tous les pays 

2.2 Formation d’équipes nationales sur les méthodes 

d’échantillonnages par CERES/Locustox 

Complétée Atelier de formation pour le personnel des 

laboratoires nationaux tenu en Nov. 2010 

2.3 Les échantillons d’eaux prélevés dans 18 sites 

répartis dans 6 pays et analysés– 2 saisons 

En cours 

(80%)* 

Echéance: 

Juin 2012 

 

 Analyses complétées pour la saison 1 

(légumes dans 3 pays) 

 En cours pour la saison 2 (riz) dans 

tous les sites (6 pays) : échantillons 

prélevés, analyses en cours 

2.4 Une approche de modélisation empirique 

explorée comme moyen d'estimer les risques pour les 

agriculteurs (Évaluation des risques pour la santé) et 

des éléments de l'environnement aquatique, par 

rapport à l'exposition aux pesticides. 

En cours 

(80%)* 

Echéance: 

Fin 2012 

Estimations probabilistes de stress sur les 

groupes d'indicateurs aquatiques et terrestres 

estimés à partir de la base du modèle 

empirique PRiME bien avancé, couvrant les 

18 sites dans 6 pays. Le modèle d’évaluation 

de risque sur la santé humaine(ERS) progresse 

également, (toujours au niveau pilote), car 

attend les analyses effectuées sur les niveaux 

de pesticides présents dans l'eau de tous les 

sites. 

2.5 Résultats traduits dans le curriculum adapté pour 

les CEP pour des discussions des risques liées à la 

santé humaine et aux écosystèmes 

En cours 

(10%)* 

Echéance: 

Fin 2012 

Atelier régional de développement des 

curriculums entrepris en Juin 2012. 

Curriculums en cours de révision finale et 

certains en cours de préparation pour 

publication. Aspects liés aux risques des 

pesticides en cours de discussion et de 

révision. 

Composante 3 : Développement de meilleures pratiques 

3.1Organisation du premier atelier sous régional de 

développement de programme 

En cours 

(80%)* 

Echéance: 

Juin 2009 

Comme pour 2.4, le curriculum relatifà 

l’écosystème et aux risques liés aux pesticides 

n'est pas encore pleinement développé 

3.2Conduite de programme de formation de 

"Formation des formateurs" (FdF) pendant la 

première année dans chacune des trois nouveaux 

pays (Guinée, la Mauritanie et le Niger)pour le riz à 

l'aide maîtres formateurs du Mali, du Sénégal et du 

Bénin 

Complétée  La formation de base pour les 

formateurs accomplie pour tous les 

pays. Des cours de recyclage encore 

en cours; où de nouveaux 

programmes peuvent encore être 

introduites chaque année. 

 Guinée, la Mauritanie, le Niger 

(financés par FEM): 93 techniciens 

facilitateurs formés.  

 Total, tous les 6 pays (Mali, Sénégal 

et Bénin: cofinancement des Pays-

Bas): 804 techniciens facilitateurs 

formés et 2011 producteurs 

3.3 Conduite de programme FdF pour une saison 

complète dans la deuxième année dans chacune des 

trois nouveaux pays (Guinée, la Mauritanie et le 

Niger) de programme pour la culture maraichère à 

l'aide maîtres formateurs du Mali, du Sénégal et du 

Bénin 

Complétée 
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facilitateurs formés 

3.4 Conduite Champs Ecole Producteurs (CEP) dans 

chaque pays : Participation importante des femmes 

au moins 50% dans le maraîchage, 30% pour le riz et 

de 20% pour le coton en 2013; au moins deux 

nouveaux CEP menées par des agriculteurs-

formateurs dans les communautés voisines en 2012. 

Au moins 3 CEP autofinancés succès dans chaque 

pays d'ici 2012. 

En cours 

(80%)* 

Echéance: 

Fin 2012 

 Un total de 1303 femmes formées 

dans les 3 nouveaux pays à travers 

CEP pour le riz et la culture 

maraichère et équivaut à 39% 

 Pour six pays, en moyenne de 70% 

des formateurs CEP sont des 

facilitateurs des agriculteurs; 

 Résultats existent pour quelques CEP 

autofinancés au Sénégal et au Mali 

3.5 Développer des systèmes de suivi pour 

l’utilisation des pesticides avec les communautés 

cibles, avec la participation des élèves des CEP et les 

chefs de village 

En cours 

(10%)* 

Echéance: 

Fin 2012 

Partenaires identifiés, l'approche et le 

calendrier identifiés. 

3.6 Organisation d’un deuxième atelier de 

développement du curriculum la 3
ieme

 année pour 

partager les leçons apprises et le programme 

développé au cours des deux premières années du 

projet 

Complétée Les leçons apprises en cours de développement 

et partagées à travers des communications 

fréquentes entre les coordonnateurs nationaux 

du projet et la coordination régionale, y 

compris les réunions régionales financées par 

la présente et d'autres «sœurs» des projets. 

4.1 Développement de réseaux dans les villages dans 

la même zone de consommation d'eau (mêmes 

fleuves, systèmes d'irrigation et de drainage 

partagés) 

En cours 

(65%)* 

Echéance: 

Fin 2012 

Trois types de journées «portes ouvertes» sur le 

terrain ont été élaborés: «Journées Portes Ouvertes»; 

«Visites commentées" et "Atelier de restitution». 

Dans les trois nouveaux pays, 19 événements de ce 

type ont eu lieu. Dans les trois autres pays dans 

lesquels les CEP sont en cours plus longtemps 

(cofinancement) plusieurs centaines d'événements de 

ce type ont été menées 

4.2 Développement des réseaux entre les facilitateurs 

au niveau local, provincial et régional 

En cours 

(75%)** 

Echéance: 

Fin 2012 

Réseau GIPD en développement dans les 6 pays. 

Plusieurs ateliers organisés dans lesquels les 

formateurs se sont réunis à l'échelon régional 

Un blog "Yahoo groupes" réseau développé par des 

formateurs et échange d'idées au niveau régional. 

Lettres d'information créées au Mali et au Sénégal. 

Composante 5 : Coordination et gestion du 

projet 

5.1 Etablissement des structures pour la gestion / 

mise en œuvre du projet 

Complétée 

CTP, 6CNP, CRP recrutés 

UCRP, 6 UCN, 6 CTPN et CPTR en place 

5.2 Evaluation intérimaire 

En cours 

Rapport Novembre 2012 

5.3 Evaluation finale 

- 1
er

 trimestre 2013 
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*Taux d’accomplissement selon PIR Juin 2012 ; **Echéance selon le plan de travail et calendrier de l’annexe H du 

document du projet 

5.2 Parité hommes-femmes 

132. Le projet a pleinement intégré la question de parité hommes-femmes (voir activité 3.4, 

tableau 9).  A ce jour, un total de 1303 femmes a été formé dans les pays financés par les fonds 

FEM (Niger, Mauritanie et Guinée) à travers les CEP pour le riz et la culture maraichère et 

équivaut à 39%. La revue considère que ces résultats sont très satisfaisants et estime donc que le 

projet a été très efficace dans la promotion de la parité hommes-femmes au niveau des 

bénéficiaires.  

5.3 Durabilité 

133. La durabilité est discutée à trois niveaux notamment: perspective institutionnelle, sociale 

technique et économique.   

5.3.1 Perspective institutionnelle 

134. Pour les trois pays (Benin, Sénégal, et Mali) financés par le cofinancement des Pays-Bas 

(GCP/RAF/009/NET), une évaluation finale
37

 a déjà été effectuée en Aout 2010. Cette évaluation 

conclue que, malgré quelques problèmes et manquements, le programme GIPD/CEP est bien 

institutionnalisée tant au niveau national qu’au niveau local dans ces trois pays. 

135. En Mauritanie le projet qui a démarré avec un an de retard est logé au Ministère de 

l’Environnement L’arrêté N° 122/MDEDD créant le comité technique National de pilotage 

(CTNP) a été signé le 18 Janvier 2011. 

136. La revue note que l’institutionnalisation du projet GIPD/ FEM s’est réalisée à la base 

car les services régionaux d’encadrement de la Société Nationale pour le Développement Rural 

(SONADER), et des délégations Ministère du Développement Rural (MDR) sont impliqués dans 

les activités telles que la formation et les conduites des CEP, ce qui a favorisé l’adoption de 

l’approche intégrée CEP-GIPD comme méthode de vulgarisation qui s’est substituée au système 

TV (Trainning and Visit) jusque-là dominant. 

137. Au niveau central, l’institutionnalisation est moins perceptible. Toutefois, à la Direction 

de l’Agriculture du Ministère du Développement Rural, certains responsables notent un début 

d’évolution des mentalités au niveau des populations vis-à-vis des nuisibles (seuils d’infestation, 

protection des ennemis naturels, etc.) et des pesticides (choix des produits, comment traiter, bio 

pesticides, méthodes alternatives). 

138. Les activités de sensibilisation (réunions, ateliers, journées de portes ouvertes, émissions 

radiophoniques) réalisées par la coordination nationale du projet ont contribué à une certaine 

prise de conscience de la problématique des pesticides par les autorités. Or, la revue considère 

pour que les résultats du programme GIPD/GEF soient intégrés dans les politiques et les 

stratégies de l’Etat, d’importants efforts sont à fournir, à commencer par la révision de la 

législation phytosanitaire dont l’application est rendue difficile par l’existence d’aspects 

réglementaires non précisés.  

                                                 
37

  Evaluation externe du Programme GIPD/CEP (GCP/RAF/009/NET), Phase 2 (2006-2010), Aout 2010 
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139. Au Niger, le projet est placé sous la tutelle du Ministre de l’Agriculture qui a pris les 

dispositions nécessaires pour organiser le fonctionnement du projet et le doter des ressources 

humaines notamment à travers ces différents Arrêtés : 

 Arrêté N° 147/MDA/SG du 7 octobre 2009 portant création du projet 

 Arrêté  N° 151/MDA/SG du 7 octobre 2009 portant Création du comité national de 

pilotage 

 Arrêté N° 152/MDA/SG du 7 octobre 2009 portant création et attributions de l’Unité de 

Coordination Nationale 

 Arrêté N° 088/MAG/EL/GIPD/GEF  du 5 aout 2010 portant création et attributions des 

points focaux 

140. La revue constate qu’au niveau central, le projet est assez bien connu et bien perçu par 

les autorités nigériennes. Le consultant a pu s’en rendre compte, notamment à travers son 

entretien avec le Secrétaire Général Adjoint du Ministère de l’Agriculture En effet, celui a fait les 

déclarations suivantes: 

 La GIPD et les CEP sont des approches innovantes et très prometteuses 

 Des réflexions sont actuellement engagées pour intégrer l’approche GIPD/CEP dans les 

modules de formation de l’Institut Pratique de Développement Rural de Kollo 

 Des perspectives existent également pour intégrer la GIPD et le CEP dans la stratégie de 

l’Initiative 3N (Les Nigériens Nourrissent les Nigériens)  

 Il y a également possibilité de travailler avec la FAO pour créer une synergie entre les 

projets qui pratiquent les CEP 

141. La lecture des comptes rendus des sessions du CNP (niveau de participation, 

recommandations formulées) indique aussi une bonne perception du projet par les partenaires du 

projet. Le projet est aussi bien perçu et connu au niveau des autorités régionales, départementales 

et communales).  

142. Cependant, pour le Niger, la revue considère que la GIPD et l’approche CEP ne sont pas 

encore totalement intégrées dans les stratégies du Ministère de l’Agriculture, aussi bien au niveau 

central qu’au niveau des services déconcentrés. Il faut ici mentionner la conduite des CEP par le 

projet IARBIC (qui a fait suite au Projet Intrants), bien que ce soit avec des modalités de mise en 

œuvre assez différentes. Les deux projets étant mis en œuvre par la FAO, des actions doivent être 

entreprises par celle-ci localement, au niveau de la Représentation Régionale à Accra et du Siège 

à Rome pour harmoniser les démarches des deux projets. Ceci est d’autant plus important et 

urgent que des perspectives s’annoncent avec la possibilité d’intégrer la GIPD et l’approche CEP 

dans le cursus des élèves techniciens du développement rural (agriculture, élevage, 

environnement, animation rurale) et avec l’adoption ces deux concepts dans le cadre d’un grand 

projet en instance de démarrage sur financement du FIDA. 

143. En conclusion, la revue considère bien que le projet, en particulier l’approche 

GIPD/CEP, bénéficie d’une bonne perception de la part des autorités, il reste à voir si cette bonne 

perception se traduit par une institutionnalisation concrète durant le cycle de vie du projet. Il est 

donc difficile pour la revue à mi-parcours de conclure définitivement sur cet aspect, la fin du 

projet est plus appropriée pour une telle conclusion. 

5.3.2 Perspective sociale 

144. L’approche GIPD se veut une approche participative et dotée de méthodes d’éducation 

pour adulte et d’outils pour renforcer la dynamique du groupe. Les participants au CEP sont 
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motivés et désireux d’apprendre afin d’améliorer voire de professionnaliser leur technique de 

gestion de l’exploitation agricole. Le caractère répétitif des sessions dans les champs-écoles au 

cours de la campagne crée des liens particuliers entre ses membres. Ces nouveaux liens auront 

aussi une influence sur la dynamique sociale hors du CEP, entre les membres et les villageois
38

. 

145. En Mauritanie, les témoignages des producteurs  et d’autres bénéficiaires
39

 ont insisté 

sur le fait que le système CEP/GIPD est non seulement un cadre d’acquisition et d’appropriation 

des bonnes pratiques agricoles, mais également un moyen pour renforcer la cohésion sociale, 

l’esprit d’équipe et la solidarité entre les producteurs. 

146. Au Niger, la mission a également constaté une bonne appréciation et appropriation du 

projet par les bénéficiaires. En effet, la GIPD et l’approche CEP s’intègrent bien dans les 

pratiques des populations et les CEP renforcent cohésion sociale et la solidarité entre les 

participants. 

147. Durant la mission au village de Mbideum Wolof au Sénégal, la revue a été 

impressionnée par l’enthousiasme avec laquelle les paysans/annes agriculteurs/trices ont exprimé 

leur appréciation du projet. En particulier,  les femmes se disent plus épanouies et indiquent qu’il 

y a plus d’échanges sociaux. C’est dans ce contexte qu’ils ont pris l’initiative de planter 3000 

arbres le long du fleuve local pour le protéger de l’érosion.  

5.3.3 Perspective technique et économique 

148. Pour l’essentiel, les technologies diffusées par le projet sont simples et facilement 

appropriables par les utilisateurs. Les difficultés relevées sur le terrain sont surtout d’ordre 

pratique et organisationnel, par exemple au Niger:  

 le repiquage du riz à deux plants très intensif en travail : en cas de recours  à une main 

d’œuvre salariée, il faut compter 20.000 FCFA contre 10.000 FCFA selon la méthode 

traditionnelle pour une parcelle de 0,25 ha 

 l’utilisation de la matière organique sur le riz (recommandation de 10 tonnes/ha) 

nécessitant d’en disposer et de posséder un moyen de transport (charrette bovine ou 

asine) 

149. Les avantages économiques tirés par les producteurs sont liés à l'accroissement des 

rendements (discuté dans la section 5.1 pour la composante 3) et à la réduction des charges 

d’exploitation du fait d’une moindre utilisation des intrants agricoles, par exemple par une 

diminution des dépenses en pesticides résultant de la réduction de l’institution de ces produits ou 

de leur substitution par les bio-pesticides et les produits naturels.  Dans ce contexte, la revue note 

un exemple de pérennisation des fonds de roulement en Mauritanie. En effet, la mission 

constate une pérennisation des fonds de roulements grâce aux produits des parcelles 

d’application (APRAO par exemple) ou des CEP culture maraichère – Cumar -  (cas de Radhi au 

Hodh El Gharbi). Ceci constitue un résultat économique majeur d’autant que cela conduit les 

producteurs vers un autofinancement de leurs compagnes agricoles tout en s’affranchissement du 

crédit agricole pour la prise en charge des instants (semences sélectionnées, engrais, gas-oil, 

pesticides). 

                                                 
38

  Texte pris,page 56, du rapportd’Evaluation externe du Programme GIPD/CEP (GCP/RAF/009/NET), Phase 2 

(2006-2010), Aout 2010 
39

  Témoignages recueillis lors de la mission nationale en Mauritanie 
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5.4 Impact 

150. L’objectif du projet est de «protéger les eaux transfrontières des bassins des fleuves 

Niger et Sénégal par l'élimination de l’utilisation des POP et une réduction substantielle ou 

l'élimination d’autres pesticides toxiques utilisés en agriculture, tout en augmentant la 

productivité agricole et les revenus des producteurs». Cet objectif comporte une double 

dimension: la première dimension est d’ordre environnemental/écologique et la deuxième 

dimension est d’ordre socio-économique. 

151. Durant la mission, la revue a constaté que tous les partenaires / parties prenantes / 

bénéficiaires sont tous sensibilisées sur la nécessité d’une agriculture durable et les bienfaits de 

telles pratiques. Cependant, tout en sachant qu’en général les pesticides de synthèse sont des 

produits toxiques et dangereux, il y a des exemples de personnes rencontrées lors de la mission 

qui n’ont jamais entendu parler de pesticides POP.  La revue recommande une campagne de 

sensibilisation auprès de tous les acteurs. En effet, contrairement aux pesticides de synthèses 

disponibles sur le marché qui se dégradent assez rapidement (durée de vie de l’ordre de dizaines 

de jours), les pesticides POP possèdent des caractères de persistance (durée de vie : dizaine 

d’année ou plus) et de bioaccumulation, et peuvent être transportées à de longues distances loin 

de leur lieu d’émission.  Les pesticides POP sont donc beaucoup plus dangereux et ce pourquoi 

l’existence de la Convention de Stockholm. Toutefois, la revue a noté que le projet a eu un 

impact réel sur les différents acteurs du projet et énuméré ci-dessous:  

 Tous les acteurs du projet sont sensibilisés sur la nécessité d’une agriculture durable qui 

dépend avec une diminution de dépendance sur les pesticides de synthèse. Cependant la 

revue considère que cette sensibilisation doit fait au plus haut niveau politique pour 

augmenter les chances de durabilité et de viabilité une fois le projet clôturé. Pour cela la 

revue recommande des actions dans ce sens. 

 La mise en œuvre du projet a permis une meilleure synergie entre différentes divisions  

des ministères de l’agriculture, et les directions nationales et locales pour une même 

division.  

 D’après les informations recueillis, des promesses de cofinancements (FEM et autres 

bailleurs de fonds) de l’ordre de plus de $ 40 millions pour des projets futures ont déjà 

été faites. 

 Le lien avec le projet « All ACP Agricultural Commodities Programme including 

cotton» (GCP/INT/045/ECT) financé par l’Union Européenne et mise en œuvre de 2008 

à 2011 a permis l’appui d’une conseillère FAO en politiques et marchés, qui a effectué 

plusieurs missions dans trois des pays du projet. 

 Au niveau de la représentation nationale de la FAO, à Dakar, tous les autres projets ont 

adopté la démarche GIPD / CEP. Et conséquence directe, le réseau GIPD au Sénégal a 

signé un contrat avec la FAO pour aider à la mise en œuvre de cette approche dans les 

autres projets.  

 Un agent financier de la FAO, Dakar a été délégué à la FAO, Niamey pour renforcer 

leur capacité dans la gestion financière, car des problèmes à ce niveau ont occasionné 

du retard au niveau des démarrages des activités. 

 En Mauritanie: Instauration d’une synergie avec deux autres projets régionaux de la 

FAO, le Projet régional d’amélioration de la production du riz en Afrique de l’ouest 

APRAO (GCP/RAF/453/SPA) et le Projet régional sur les Bassins Versants Mauritanie, 

Equateur et Maroc (GCP/INT/033/SPA) ont permis une meilleur mise en œuvre des 

trois projets. Cette synergie a été bénéfique aux trois projets. 

 Les compétences techniques et managériales des cadres du projet et en particulier les 

coordonnateurs nationaux ont été renforcées 
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 Les capacités du CERES/Locustox ont été grandement renforcées, le projet a 

notamment contribué totalement à:  

 L’achat d’équipement (GC/MS et autres petits équipements d’extraction et de 

préparation des échantillons) 

 une formation complète du personnel pour l’échantillonnage, extraction et analyse 

des eaux, en procédures de CQ, exploitation des données, etc. 

 Les techniciens des laboratoires nationaux des autres pays ont bénéficié d’un 

programme de renforcement des capacités pour l’utilisation des PSD dans le cadre de la 

collaboration avec LOCUSTOX et OSU 

 La participation des agents de la SONADER dans les deux projets GIPD/FEM et 

APRAO pour les CEPa permis un renforcement de capacité de la SONADER à travers 

la formation de ses agents.  Les  

 Durant les missions au Niger et en Mauritanie, les superviseurs des enquêtes pour 

l’élaboration de la situation de base ont mentionné qu’ils ont grandement bénéficié du 

projet. En particulier, le service suivi évaluation de la SONADER a renforcé ses 

capacités à travers la formation réalisée par ENDA/Pronat. 

 Durant les interviews, les formateurs des facilitateurs ont indiqué que la participation au 

projet a permis d’affuter leurs compétences techniques et développer leurs aptitudes 

pédagogiques. 

 Comme discuté dans la section 5.1,la pratique du GIPD que préconise le projet a 

entrainé une réduction significative de l’utilisation des pesticides de synthèse et des 

engrais chimique dans tous les pays du projet. Une conséquence directe de réduction est 

que les vendeurs de pesticides (à bicyclette) du secteur informel ne vont plus dans les 

parcelles où sont pratiquées la GIPD car les paysans producteurs n’achètent 

pratiquement plus de pesticides
40

.   

 Impact économique et financier : Les avantages économiques tirés par les producteurs 

sont liés à une augmentation des rendements agricoles, couplée à une réduction des 

charges liées aux dépenses en intrants externes (pesticides de synthèse et engrais 

chimique) (voir section 5.3.3) 

 Impact social: Les paysans agriculteurs producteurs ont insisté sur le fait que le système 

CEP/GIPD est non seulement un cadre d’acquisition et d’appropriation des bonnes 

pratiques agricoles, mais également un moyen pour renforcer la cohésion sociale, 

l’esprit d’équipe et la solidarité au sein de la communauté (voir section 5.3.2). 

 

6. Conclusions et recommandations 

6.1 Conclusions 

152. Ce projet financé par le FEM est hautement pertinent car il prend en considération les 

besoins des pays en termes de production agricole et de sécurité alimentaire. En particulier, il est 

en ligne par rapport aux plans d’actions agricoles développés par tous les pays pour assurer une 

sécurité alimentaire de leurs populations tout en protégeant leurs santés et l’environnement 

contre les effets néfastes des pesticides et autres produits agrochimiques. 

                                                 
40

  Interview du master formateur du Sénégal 
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153. La conception du projet est jugée bonne et judicieuse car elle est bâtie à partir du 

programme GIPD/CEP de la FAO dont la phase 1 (GCP/RAF/378/NET), démarrée en 2001 et 

clôturée en 2004, a produit des résultats très probants. Le projet sous revue constitue la phase 2 

du programme GIPD/CEP de la FAO, et concerne 6 pays (Sénégal, Mauritanie, Mali, Guinée, 

Niger et Benin) riverains des deux fleuves Sénégal et Niger. Ce projet inclue aussi l’aspect 

gestion des POP (Convention de Stockholm), la détermination des situations de bases et 

l’évaluation des polluants de l’eau douce (Eaux internationales).  

154. Ce projet très ambitieux dont l’objectif est de «Protéger les eaux transfrontalières dans 

les bassins des fleuves Niger et Sénégal à travers l’élimination de l’utilisation des pesticides POP 

et une réduction substantielle et élimination d’autres pesticides toxiques utilisés pour 

l’agriculture tout en augmentant la productivité agricole et les bénéfices économiques nets pour 

les paysans» comporte cependant des lacunes. En effet, les activités proposées pour les 

différentes composantes sont adéquates pour pouvoir atteindre les objectifs escomptés de chaque 

composante, mais pas suffisantes pour atteindre l’objectif de concernant l’élimination de 

l’utilisation des pesticides POPs dans la sous-région. 

155. De façon générale les indicateurs proposés dans le cadre logique du document du projet 

sont appropriés et pertinents pour un bon suivi de l’avancement du projet. Toutefois, pour 

l’indicateur « l’utilisation des pesticides réduite dans l’ensemble d’au moins 50% et l‘utilisation 

des POP complètement éliminée » les moyens proposés dans le cadre logique ne permettront de 

confirmer si l’objectif de cet indicateur sera atteint. 

156. La gestion financière et administrative du projet est considérée comme satisfaisante.  A 

mi-parcours le taux d’exécution, calculé à partir des lignes de budget, est de 66.7%.  L’efficacité 

de la mise en œuvre est aussi jugée satisfaisante. En effet, hormis quelques activités, toutes les 

autres sont complétées ou sont en cours d’implémentation dans les délais prévus selon le 

calendrier d’exécution du projet. Cependant, bien que les résultats préliminaires ont étés 

présentés au cours de la réunion du comité régional de pilotage à Niamey, Septembre 2012,  les 

résultats définitifs des analyses d’eaux et ceux de l’enquête de base sont toujours attendus par les 

principaux parties prenantes du projet. 

157. A mi-parcours les impacts du projet sont déjà visibles.  Au Niger et en Mauritanie par 

exemple, des augmentations de rendement ont été notées: 10 à 40 % pour le riz et 10 à 100% 

pour l’oignon.  Une réduction de l’utilisation des pesticides de synthèse et des engrais chimique 

est aussi constatée: au Niger par exemple, une réduction de 50% à 100% de l’utilisation de 

pesticides et une diminution de l’ordre de 50% de l’utilisation des engrais chimiques sont 

rapportées. 

6.2 Recommandations 

158. Le projet bénéficie d’une bonne perception de la part des autorités, il reste à voir si cette 

bonne perception se traduit par une institutionnalisation concrète durant le cycle de vie du projet :  

Recommendation 1 à la FAO, CNP et  les ministères  partenaires 

Il est recommandé que les résultats et impacts du projet soit diffusés au plus haut niveau 

politique à travers des campagnes de sensibilisation / communication pour pérenniser le projet. 

 

159. La revue a constaté durant la mission qu’aussi bien les bénéficiaires que les formateurs 

et autres partenaires du projet ont plébiscités l’approche GIPD /CEP et ils souhaitent que le projet 

ne s’arrêtent pas. La revue considère aussi que l’élimination de l’utilisation des pesticides y 
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compris les POP ne peut se faire dans le cadre d’un seul projet de quatre ans et disposant de 

moyens limités. 

Recommendation 2 à la FAO, au FEM, aux gouvernements et autres bailleurs de fonds 

La revue recommande que des efforts soient faits pour mobiliser des fonds auprès des bailleurs 

afin d’assurer une continuation et extension du projet qui toucherait une zone plus élargie des 

bassins des deux fleuves. 

 

160. Les membres du CTPR ont été officiellement informés que le Coordonnateur Régional 

du Projet a été nommé à la tête de la Représentation Nationale de la FAO au Burundi 

Recommendation 3 au CTP et à la FAO 

La revue recommande que les responsables du projet doivent prendre les mesures nécessaires  

pour que la coordination au niveau sous régional ne souffre pas du départ du CRP 

 

161. Une des recommandations de la réunion du Comité Technique Régional de Pilotage qui 

s’est tenue à Dakar, les 27 et 28 Juin 2011 était de «Renforcer les équipes de suivi-évaluation 

dans les pays ». Or d’après les informations recueillies par la mission lors la réunion du CTRP, 

tenue les 25 et 26 Septembre 2012 à Niamey, les coordonnateurs nationaux insistaient sur le fait 

qu’il n’y a pas système de suivi-évaluation  adéquat et que rien n’est prévu pour évaluer l’impact 

socio-économique des interventions du projet 

Recommendation 4 au CTP, CRP et CNP 

La revue recommande donc d’une part que les responsables du projet doivent s’assurer que les 

recommandations faites dans le cadre du projet soient implémentées dans leur totalité dans la 

limite des ressources disponible 

Recommendation 5 au CTP, CRP et CNP. 

La revue insiste qu’une structure plus appropriée soit mise en place au niveau de la coordination 

nationale dans tous les pays pour un meilleur suivi des activités de formation et de conduite de 

CEP 

Recommendation 6 au CTP, CRP et CNP 

Créer et tenir à jour une base de données sur les CEP (ex. logiciel Excel), former l’Assistant 

Suivi-évaluation et le Coordonnateur National à son utilisation 

 

162. L’activité 3.5 (tableau 9) « Développer des systèmes de suivi pour l’utilisation des 

pesticides avec les communautés cibles, avec la participation des élèves des CEP et les chefs de 

village » n’est complétée qu’à 10%. Il est impératif que ce système de suivi soit mis en place de 

façon structurée. Car c’est une activité clé du projet qui permettra un bon contrôle des pesticides 

de synthèse utilisés dans la communauté des paysans agriculteurs, surtout ceux provenant du 

secteur informel. 

Recommendation 7 au CTP, CRP et CNP 

La revue recommande donc vivement que l’activité 3.5 (tableau 9) « Développer des systèmes de 

suivi pour l’utilisation des pesticides avec les communautés cibles, avec la participation des 

élèves des CEP et les chefs de village » soit mise en œuvre dans sa totalité 

 

163. Pour l’objectif, « on note des exemples de CEP autofinancés qui ont obtenu de bons 

résultats dans chaque pays », bien qu’il y ait mention de quelques CEP autofinancés au Sénégal 
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et au Mali (tableau 9), il n’est pas explicitement décrit dans le document du projet (activités et 

procédures) comment cet objectif va être atteint. 

Recommendation 8 au CTP, CRP et CNP 

Il est recommandé aux responsables du projet de prendre les dispositions nécessaires pour 

promouvoir l’autofinancement des CEPs 

 

164. Pour l’objectif «l’utilisation des pesticides POP est éliminé», la revue estime qu’il est 

difficile de conclure pour plusieurs raisons. D’une part les activités prévues dans le projet ne 

permettent pas de savoir si des pesticides POPs sont effectivement / réellement utilisés dans la 

sous-région 

Recommendation 9 au CTP, CRP, OSU, CERES et aux communautés villageoises. 

La revue recommande  l’analyse d’échantillons de pesticides achetés dans le secteur informel 

 

165. Les résultats et conclusions de l’enquête de base ne sont toujours pas disponibles que 

l’échéance était fin 2011 

Recommendation 10 à ENDA et OSU. 

Il est recommandé que ces résultats et conclusions de l’enquête de bases soient au plus vite 

restitués aux partenaires du projet 

 

166. Tout en sachant qu’en général les pesticides de synthèse sont des produits toxiques et 

dangereux, il y a des exemples de personnes rencontrées lors de la mission qui n’ont jamais 

entendu parler de pesticides POP 

Recommendation 11 au CTP, CRP, CNP aux  autorités locales et aux ministères. 

La revue recommande une campagne de sensibilisation des effets  néfastes des POPs auprès de 

tous les acteurs du projet 

 

167. Les premiers résultats pour des analyses en parallèles des niveaux de pesticides dans 

l’eau ne pas comparable entre OSU et CERES 

Recommendation 12 à CERES, CTP, OSU, CRP. 

Concernant le partenaire du projet, le Locustox, la revue fait les recommandations suivantes: 

 L’ingénieure chimiste suit une formation plus poussée sur l’analyse chromatographique 

 Toutes les procédures proposées par OSU pour l’analyse des échantillons d’eaux soient 

strictement suivis et; 

 L’ingénieure chimiste soit dégagée de ses responsabilités de chef de laboratoire 

 

168. Les responsables du projet doivent, toutefois, s’assurer que tous les acteurs/partenaires 

du projet soient informés des conclusions des études situation de base et études des risques 

sanitaires liées aux pesticides.  

Recommendation 13 au CTP, CRP, CNP, formateurs et point focaux. 

Vu le niveau très faible d’éducation des bénéficiaires (paysans producteurs et communautés 

villageoises), la revue recommande fortement que des dispositions nécessaires et suffisantes 

soient prises pour que les risques (pour leur santé) liés à l’utilisation des pesticides et aux résidus 
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de pesticide contenus dans l’eau leur soient très bien expliqués 

 

169. La revue a constaté une demande de la part des bénéficiaires que d’autres cultures tel 

que le sorgho soient  incluses dans la GIPD. 

Recommendation 14 à la FAO, au CTP et au  CRP. 

Vu la demande provenant des agriculteurs pour la production d’autres cultures tel que le sorgho, 

la revue recommande que cette demande soit considérée dans le cadre de ce projet ou des projets 

futurs 

 

170. A Rosso, le nombre de facilitateurs riz et cumar est insuffisant ; à Boghé, il y a plus de 

facilitateurs riz et peu de facilitateurs cumar ; à Kaédi il y a plus de facilitateurs cumar et peu de 

facilitateurs  riz ; à Sélibaby (Haute vallée), il n’y a pas de facilitateurs (riz et cumar). 

Recommendation 15 au CTP, CRP, CNP, points focaux, formateur facilitateurs. 

La revue recommande le recyclage des facilitateurs existants et formation de nouveaux 

facilitateurs; et organisation de FDF riz et cumar selon le besoin des zones GIPD/CEP 
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Annexe 1 Cadre de référence de l’évaluation à mi-parcours du projet EP/INT/606/GEF 

1.1 Contexte 

1. Le projet  FAO / PNUE / FEM (EP/INT/606/GEF)  intitulé, « Réduction de la 

dépendance en POP et autres produits agrochimiques dans les bassins des fleuves Sénégal  et 

Niger à travers la gestion intégrée de la production, des déprédateurs et de la pollution », a pour 

objectif général de  “ protéger les eaux transfrontières des bassins des fleuves Niger et Sénégal 

par l'élimination de l’utilisation des POP  et une réduction substantielle ou l'élimination d’autres  

pesticides toxiques utilisés en agriculture, tout en augmentant la productivité agricole et les 

revenus des producteurs“. Il concerne 6 pays riverains de ces fleuves : Sénégal, Mauritanie, Mali, 

Guinée, Niger et Benin. 

Le projet à conduit une phase pilote en 2003-2004 dans une zone limitée de la vallée du fleuve 

Sénégal dans laquelle cinq communautés riveraines ont été impliquées. En partenariat avec une 

ONG internationale Enda Pronat  500 producteurs (cent par village dans cinq villages) de ces 

communautés ont été enquêtés dans le cadre d’un diagnostic participatif communautaire, afin 

d’avoir des informations sur les pratiques agricoles, l’utilisation des pesticides, la santé humaine 

et l’état de l’environnement (notamment aquatique). Dans ces mêmes villages des échantillons 

d’eau du fleuve (irrigation, drainage) ont été prélevés et analysés par le laboratoire CERES 

Locustox. 

2. Au cours de cette étude,  19 pesticides chimiques ont été trouvés, dont 16 ont dépassé de 

plusieurs dizaines à des centaines de fois les normes européennes pour une eau de boisson. Ces  

échantillons provenaient des eaux  qui sont souvent consommées directement par les 

communautés locales. La plupart de ces pesticides chimiques sont dans la catégorie « modérée » 

à « hautement toxique ». Certains d'entre eux, comme l'endosulfan, sont  extrêmement 

toxique pour les organismes aquatiques. L'un des produits chimiques détectés, la dieldrine, fait 

partie de la catégorie des polluants organiques persistants (POP) et avait été interdite d'utilisation 

dans la région depuis plusieurs années. 

3. C’est à la suite de ces conclusions de la phase pilote, qu’il a été décidé par le FEM que 

le projet devrait être financé conjointement par deux de ses programmes opérationnels (PO): les 

eaux internationales (PO 10)  et les Polluants organiques persistants (OP 14).  

4. Le projet EP/INT/606/GEF, a connu donc une évolution lente et longue. La phase pilote  

(PDF-B) s’est déroulée de 2003-2004. La phase de conception 2004 à début 2005 et le projet a 

été originellement endossé pour financement par le FEM en Juin 2005.  

5. Le démarrage effectif a été finalement accepté que le 10 Mai 2009. Ainsi le projet va 

donc se dérouler de Mai 2009 à Mars 2013.  

6. Au cours de cette période intérimaire, un nouveau partenariat a été développé avec 

Oregon State University (OSU), qui offre la possibilité d’améliorer considérablement la qualité 

technique des outils de suivi environnemental. Une nouvelle technologie d'échantillonnage passif 

(PSD) qui permettra d’avoir un plus grand nombre d'échantillons à analyser, avec une meilleure 

précision et des coût assez réduits. 

7. Cependant la conséquence majeure de ce retard a été la clôture en juin 2010 de la 2è 

phase du projet de Gestion Intégrée de la Production et des Déprédateurs à travers les CEP 

(GCP/RAF/009/NET), qui est  le projet « jumeau » assurant le cofinancement de l’essentiel des 

activités de formation et de gestion dans 3 pays (Sénégal, Mali, Benin), alors le projet FEM 
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devait surtout assurer le financement des activités des suivi environnemental (échantillonnages) 

dans tous les pays et de formation dans les 3 autres pays (Mauritanie, Guinée, Niger). 

8. Les quatre principaux résultats attendus du projet sont : 

 Résultat 1 : Les partenariats sont établis aux niveaux local, national et sous-régional ; 

les enquêtes communautaires initiales et les études sur les politiques sont finalisées et 

mises à la disposition des gouvernements nationaux et des institutions sous-régionales 

 Résultat 2 : L’analyse des échantillons d’eau et de sédiments prélevés des sites ciblés 

fournit aux communautés, et aux différents acteurs nationaux et régionaux des 

informations sur les particules polluantes dans les fleuves et dans les systèmes 

d’irrigation et de drainage.  

 Résultat 3 : Des bonnes pratiques pour la prévention des pollutions et pour 

l’augmentation de la productivité agricole sont adaptés et adoptées par les communautés 

locales  et des systèmes de suivi des pesticides au niveau communautaire sont réalisés.   

 Résultat 4 : Des réseaux d’échange intercommunautaires sont établis entre les 

communautés qui partagent les mêmes ressources du fleuve et de l’irrigation, aux 

niveaux national et sous-régional.  

9. Pour atteindre ces résultats le projet se décline en 5 composantes essentielles : 

i Sensibilisation et Établissement de situation de base  

ii Évaluation des Polluants de l’Eau. 

iii Développement des Meilleures Pratiques pour la Prévention de la Pollution  

iv Développement de Réseaux  

v Coordination du Projet et Gestion  

1.2 But de l’évaluation 

10. L'évaluation à mi-parcours sera axée sur l’évaluation des progrès faits et les conditions 

de mise en œuvre du projet afin d'identification des actions correctives nécessaires pour 

permettre au projet de réaliser les 'impacts prévus. Les résultats de l’évaluation seront transmis 

aux différents acteurs du projet sous forme de recommandations spécifiques et des « leçons 

apprises» à ce jour. 

11. L’évaluation a pour but  i) d’évaluer les réalisations à ce jour, y compris les facteurs clés 

qui ont facilité ou entravé l'avancement du projet, ii) identifier les actions et modifications 

intervenus sur la  conception du projet et la démarche mise en œuvre pour consolider les résultats 

iii) faire des recommandations allant dans le sens de la réalisation des objectifs attendus du 

projet.  

1.3 Cadre de l’évaluation 

12. L’évaluation sera conduite dans 3 pays (Sénégal, Mauritanie, Niger), par 3 consultants 

nationaux (un par pays) et au niveau régional par un consultant international chef de l’évaluation. 

13. Les consultants nationaux travailleront sous la supervision directe du consultant 

international. 

14. L'évaluation portera sur les questions principales suivantes:La conception du projet a 

t’elle contribuée à : 
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 la Promotion de la compréhension d'une large gamme de connaissances sur 

l'environnement et d’autres sujets, notamment ceux relatifs aux avantages découlant de 

l’interaction des divers services éco-systémiques riverains, ainsi que les menaces 

spécifiques posées par les pesticides aux autres écosystèmes et donc aussi à la santé et 

le bien-être des communautés.  

Démonstration des alternatives de production viables  sur le plan économique et 

écologique. Le principal obstacle à l'adoption de méthodes agricoles de prévention de la  

contamination des cours d'eau est le manque de connaissances dans les communautés. 

L’approche CEP permettra aux communautés d’expérimenter elles même la faisabilité 

et la viabilité des alternatives non polluantes. 

 Développer un système communautaire de suivi de pesticides. Cet objectif du projet 

implique le développement au sein des communautés d’un système de suivi, de 

surveillance de l’utilisation et circuit des pesticides. L’adoption du système sera 

motivée par une meilleure compréhension des bénéfices directs sanitaires, 

économiques, sociaux et environnementaux et les risques associés à l'utilisation des 

pesticides. 

 Créer des liens entre les communautés qui partagent les mêmes bassins hydrologiques 

du système (en amont - aval) pour permettre le partage des informations et 

d'expériences entre producteurs 

Aider les agriculteurs à répondre à un plus large gamme de sujets agronomiques et des 

méthodes de production. 

15. La mission d’évaluation, évaluera les progrès réalisés en fonction des composantes du 

projet et des résultats attendus, et en particulier les volets :  

i Enquêtes de situation de référence des sites, conduite en partenariat avec Enda tiers 

Monde) 

ii Échantillonnages et analyse des pesticides dans les différents sites conduits en avec le 

Ceres locustox et OSU 

iii Les activités de sensibilisation et renforcement des capacités notamment la formation 

des producteurs à travers les CEP 

iv La coordination et le suivi au niveau national et régional (par ex. réunion de comité de 

pilotage) 

16. L'évaluation conclura par l'identification des ajustements nécessaires, le cas échéant, 

notamment dans la conception du projet, les objectifs, les stratégies de mise en œuvre, ainsi que 

les changements recommandés visant à maximiser l'efficacité du projet à réduire la dépendance 

sur les « POP et autres produits agro-chimiques dans les bassins des fleuves Sénégal et Niger à 

travers la gestion intégrée de la production, des déprédateurs et de la pollution » 

Annexe 1.3.1 Qualifications compétences de l’équipe d’évaluation 

17. La mission sera composée d'un chef d'équipe international et un consultant national pour 

chacun des trois pays à visiter (Sénégal, Mauritanie et Niger): 

18. Le consultant international aura au moins 10 ans d'expérience dans les programmes de 

développement agricole,  avec une connaissance approfondie des systèmes de vulgarisation 

agricole, le développement institutionnel et de gestion de projet. Il doit avoir une bonne 

connaissance des concepts de lutte intégrée, de pesticides (en particulier les POP), de méthodes 

d’échantillonnages et d’analyse des pesticides au laboratoire. Bonne expérience des activités de 

développement et de politique dans la sous-région. 
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19. Les consultants nationaux auront au moins 5 ans d'expérience professionnelle dans les 

domaines liées à l'agriculture dans leurs pays respectifs, ou à l'extérieur, une méthodologie 

d’évaluation solide, des compétences analytiques et d'excellentes compétences en 

communication orale et écrite. L'expérience avec des projets du Fonds pour l’Environnement 

Mondial, de la FAO et du PNUE serait un atout. 

20. Les membres de la mission ne devront avoir aucune participation directe précédente 

dans la formulation, la mise en œuvre ou appui quelconque au projet. Tous auront à signer le 

formulaire de déclaration d'intérêt du service de l’évaluation de la FAO. 

21. L'équipe d'évaluation est responsable de  mener l'évaluation et l'application de la 

méthodologie. Tous les membres de l'équipe, y compris le chef d'équipe, participeront à des 

réunions de briefing et de débriefing et contribuer à l'évaluation avec les contributions écrites. 

L'équipe d'évaluation est pleinement responsable de son rapport indépendant, qui ne reflète pas 

nécessairement les vues des gouvernements, le PNUE ou la FAO. Un rapport d'évaluation n'est 

pas soumis à l'approbation technique de la FAO, bien que l'OED soit chargé de garantir la 

conformité du rapport d'évaluation avec les normes d'évaluation des projets FEM de la FAO. 

22. Rapport d'évaluation : Le rapport d'évaluation illustrera les éléments qui répondent aux 

enjeux de l'évaluation, les questions et les critères énumérés dans les TDR. Il comprendra un 

résumé. Des données complémentaires et analyses seront annexées au rapport si elles sont jugées 

importantes pour compléter le rapport principal. 

23. Les recommandations seront adressées aux différentes parties prenantes et priorisées: 

elles seront évidentes, pertinentes, ciblées, clairement formulées. 

24. L'équipe d'évaluation sera d'accord sur les grandes lignes du rapport au début du 

processus d'évaluation, basé sur le modèle figurant à l'annexe I des TDR. Le rapport sera rédigé 

en français.  

25. Le chef d'équipe est également responsable de la soumission à la FAO du rapport final 

dans les quatre semaines à compter de la fin de la mission. Dans les quatre semaines suivantes, la 

FAO et ses partenaires présentera à l'équipe ses observations et suggestions que l'équipe inclura 

le cas échéant dans le rapport final dans une semaine. 
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Calendrier de l'évaluation Jours Dates 2012 

(CI) Étude bibliographique, l'examen des documents importants du projet: 5 13-17/08/ 

(CI) Voyage à Rome  1 21/08/ 

(CI) briefing à Rome avec le CTA du projet:  2 22-24/08 

(CI + CN) Voyage à Dakar:  1 25/08/ 

(CI+CN) Briefing à Dakar avec équipe régional:  2 27-28/08 

(CN) retournent au pays; (CI) interviews téléphoniques avec des informateurs clés 

(OSU): 1 29/08/ 

(CI) entretiens avec les partenaires (CERES, ENDA)  et des activités sur le terrain du 

Sénégal et Mauritanie 1 30/08 - 08/09 

(CN) visites sur le terrain (Mauritanie, Niger):  10 

 (CI + CN) voyage au Niger 1 09/09/ 

(CI+CN) : débriefing; discussions; formulation des principales conclusions et 

recommandations; travail sur rapport 8 10-17/09/ 

Présentation des recommandations à la réunion du Comité de Pilotage du Projet:  2 18-19/09/ 

Retour au domicile:  1 

 finalisation du rapport :  2 

 jours totaux 37 

 Consultant International = CI 

Consultants Nationaux = CN 
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Annexe 2 Liste des personnes interviewées 

Personnes interviewées par le consultant international: 

a. FAO, Rome : 24 Aout 2012 

a.a Dr William Settle, CTP, AGPM 

a.b Dr Anne Sophie Poisot, AGPM 

b. Programme des visites au Sénégal 

Date Horaire Activités lieu participants 

27 aout 2012 

09h 00– 10h 00 

Prise de contact  

Revue du programme de 

visite 

FAO 

NS Choong Kwet Yive (CI) 

Ngam Abou (CN Mauritanie) 

Makhfousse Sarr (CTN Sénégal) 

Hama Garba (CRP) 

10h-12h 

Echange sur la 

méthodologie de travail, 

Revue des documents reçus 

Questions diverses  

FAO 

NS Choong Kwet Yive 

Ngam Abou 

Makhfousse sarr 

Hama Garba 

Apres midi 
Concertation entre 

consultants 
FAO 

NS Choong Kwet Yive 

Ngam Abou 

28 aout 2012 

09h 00-11h 

Briefing par le CR  

Méthodologie de travail et 

répartition des taches 

(CI)Briefing  

FAO  

NS Choong Kwet Yive 

Ngam Abou 

Badamassi Djariri 

Makhfousse Sarr 

Hama Garba 

11h-11h 30 Briefing avec le FAOREP FAO 

NS Choong Kwet Yive 

Ngam Abou 

Badamassi Djariri 

Hama Garba 

 14h-15 H Rencontre avec ONG Enda  Siège ENDA 

Marème Sow Coordonatrice 

ENDAPronat  

NS Choong Kwet Yive 

Ngam Abou 

Badamassi Djariri 

Makhfousse Sarr 

15h 30-17 H 30 

Rencontre avec 

Coordonnateur National 

GIPD 

FAO 

NS Choong Kwet Yive 

Ngam Abou 

Makhfousse Sarr 

Badamassi Djariri 

29 aout 2012 

10h 00-11h 00 

Visite de site : 

-direction régionale de 

Développement rurale :  

 

-   

Thiès :  

M. Camara, adjoint Directeur 

Régional de Développement Rural  

Anta Seck : agent de la DRDR, 

facilitatrice GIPD 

M. Ayoba Faye, formateur GIPD  

Makhfousse Sarr 

NS Choong Kwet Yive 

Ngam Abou 

Badamassi Djariri 

12h-16 h 

Rencontre avec les 

bénéficiaires et les autorités 

sur le site  

 

Village de 

Diender  

Village de 

Thiaye 

Président communauté rurale Diender 

Chef du village de Diender 

Facilitateurs GIPD producteurs/trices 

formé en CEP/GIPD 

NS Choong Kwet Yive 
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CI: Consultant International; CN: Consultant National ; CRP : Coordonnateur Régional du Projet  

CTN : Coordonnateur Technique National 

a. Interview Skype : 

a.a 30 Aout 2012 : Dr Paul Jepson, OSU 

a.b 6 Septembre 2012 : Mamadou Amadou Sow, ENDA / PRONAT 

a.c 2 Octobre 2012 : Adamou Bouhari, PNUE 

Personnes interviewées par le consultant national du Mauritanie 

Ngam Abou 

Badamassi Djariri 

 

 

 

30 Aout 2012  
9 h- 12 H 

Visite Laboratoire Ceres 

Locustox : briefing avec 

l’administrateur, visite du 

labo, entretien avec les 

Techniciens ceres/osu 

Ceres 

Locustox 

Km 15, route 

de rufisque  

NS Choong Kwet Yive 

Ngam Abou 

Badamassi Djariri 

Makhfousse Sarr 

M. Dogo Seck, Administrateur Général 

CERES-Locustox 

Personnel du Laboratoire de CERES-

Locustox 

13 H-14 h 

Visite à la Direction 

Protection des végétaux 

(DPV) 

PDV 

 

NS Choong Kwet Yive 

Ngam Abou 

Makhfousse Sarr 

Mody Gaye, chargé de la formation à 

la DPV 

15 h 30-17h 00 ENDA Pronat 

Siège ENDA NS Choong Kwet Yive 

Ngam Abou 

Makhfousse Sarr 

Mamadou Sow,  chargé du  suivi 

programme GEF  ENDA  

31 aout 2012 

9 h 30-10 h 30 Direction agriculture 

FAO NS Choong Kwet Yive 

Ngam Abou 

Makhfousse Sarr 

Fatou Diack Diao,  ingénieur 

agronome Direction Agriculture 

 

10 h 30- 11h 30 
Débrifing avec CRP et 

CTN 

FAO  
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Noms et Prénoms fontion / Titre Institution

­ Compte rendu du briefing des consultants 

(Dakar) au CTN
FAO Mamadou Diop CTN GIPD-Mauritanie FAO/GIPD

­ Briefing avec CTN Mamadou Diop CTN GIPD-Mauritanie FAO/GIPD

­ Remise de la documentation Mamadou Diop CTN GIPD-Mauritanie FAO/GIPD

­ Rencontre avec officiels du Ministère de 

l'Environnement
MDEDD Bâ Alassane

Conseiller Juridique Ministre 

MDEDD et Président du comité 

national de Pilotage du Projet 

GIPD

MDEDD

­ Rencontre avec officiels du Ministère du 

Développement Rural

Direction 

Agriculture
Sow Moussa

Chef du service PV et membre du 

comité de pilotage du projet GIPD
Direction Agriculture

Direction 

Agriculture

Yahya Ould Sidi 

Elémine

Chef du centre de contrôle de 

qualité des semences et plants. 

(CCQSP) et Assistant Technique 

Projet APRAO

Direction Agriculture 

/FAO

­ Rencontre avec officiels du Ministère de la 

Santé
INRSP Dr Brahim Ould ElKory Directeur INRSP INRSP

INRSP
Mohamed El Kory 

Ould Cheikh

Responsable laboratoire de 

chimie
INRSP

­ Rencontre avec REP FAO FAO Mahamat Mariam Nour REP FAO en Mauritanie FAO 

­ Rencontre avec staff FAO FAO Diana Mamadou Assistant au programme FAO

FAO Virginie Ouadrago Cosultante Projet UNGP/033 FAO

FAO Rama Sall Secrétaire au programme FAO

FAO Khady Fall Secrétaire REP FAO FAO

06-sept.-12 ­ Renconte avec Staff GIPD MDEDD Zouleyka Ndao Assistante Technique GIPD/MDEDD

MDEDD Djeynaba Diop Assistante Nationale (Secrétaire) GIPD/FAO

08-sept.-12 ­ Voyage Nouakchott-Podor 

­ Rencontre avec Formateur Principal GIPD-

Mauritanie
Podor

Alassane Bouna 

N'Diaye
Formateur GIPD-Sénégal SAED/GIPD Sénégal

09-sept.-12 ­ Rencontre avec officiels SONADER Boghé SONADER-Boghé Diop Ibrahima Komino
Superviseur vulganisation et 

Directeur par intérim
SONADER

SONADER-Boghé Haïdara Hachim
Superviseur suivi-Ecvaluation 

participant Etude de base ENDA
SONADER

­ Rencontre avec Point Focal GIPD-Boghé CPB Aliou Lam
Directeur CPB et Point Focal 

GIPD
CPB/GIPD

05-sept.-12

04-sept.-12

Personnes rencontrées
LieuActivitésDate

03-sept.-12

FAO

 

2.1 Personnes interviewées par le consultant national du Niger  

Dakar/Sénégal : 28 Août 2012 

Amadou Ouattara : Représentant de la FAO au Sénégal 

Cheikh Gueye :  Représentant Assistant de la FAO, Chargé de Programme 

Mohamed HAMA GARBA : Coordinateur Sous-régional du programme GIPDde la FAO  
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Makhfousse Sarr :  Coordonnateur National du programme GIPD.FAO-Sénégal 

Mariam Sow :   Coordonnatrice ENDA PRONAT 

Abdou Fall :  Conseiller de la Coordonnatrice, chargé du partenariat et de la 

mobilisation des ressources 

Thiès/Sénégal : 29 Août 2012 

Camara Abdoulaye :  Adjoint au Directeur Régional du Développement Rural 

Mme Anta Seck: Agent de la DRDR, Facilitatrice  GIPD 

Ayoba Faye : Formateur GIPD (Master Trainer) 

Diender/Sénégal : 29 Août 2012 

Daouda Sarr : Représentant Chef de village de Thiemabam 

Matar Ndoye : Président de la Fédération des Agropasteurs de Diender 

Moussa Thioune :  1
er

 Vice Président du Conseil de la Communauté Rurale de 

Diender 

Ndiaw Mar : 2
ème

 Vice Président du Conseil de la Communauté Rurale de 

Diender 

Village de Mbideum Wolof : 29 Août 2012 

Moustapha Diop :  Chef de village de Mbideum Wolof, producteur GIPD 

Mme Anta Fall Diop : Productrice GIPD 

Mme Codou Diop:  Productrice GIPD 

Mme Aby Mbengue Diop:  Productrice GIPD 

Mme Awa Diakhate:  Productrice GIPD 

Mme Seynaba Diaw:  Productrice GIPD 

Mlle Ndeye Diop:  Productrice GIPD 

Niamey/Niger: 03; 04; 05 Septembre 2012 

Dr Dangna Moumouni: Secrétaire Général Adjoint, Ministère de l’Agriculture 

Dr Amadou Saley : Représentant Assistant de la FAO, Chargé de Programme 

Maazou Ranaou : Coordonnateur National GIPD/Niger  

Nouhou Hamidou :  Assistant suivi-évaluation GIPD/Niger  

Mme Brah Fatouma Secrétaire Administrative et Financière 

Elhadj Saminou : Directeur de la Mise en Valeur, ONAHA 

Dr Bonkaney Oumarou : Directeur Général du LANSPEX 

Mme Oumarou Aï Dady : LANSPEX 

Sido Amir : Assistant Technique APRAO 

Tillabéri/Niger: 07 Septembre 2012 

Adamou Chaibou Directeur Régional de l’Agriculture 

Issoufou Oumarou Directeur Départemental de l’Agriculture 

Oumarou Garba Point focal 

Djibo Harouna Directeur du Périmètre Irrigué de Daykaina, Facilitateur GIPD 

Alzouma Niandou Gardien Coopérative Daykaina 

Adamou Guirmey Producteur GIPD  

Tillabéri/Niger: 08 Septembre 2012 

Boureima Amadou Directeur du Périmètre Irrigué de Toula, Facilitateur GIPD 

Mounkaila Issaka Facilitateur GIPD, Toula 
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Say/Niger: 08 Septembre 2012 

Seydou Moussa Cissé Président Coopérative AHA Say 

Ousmane Kanta Directeur du Périmètre Irrigué de Say 

Harouna Barkiré Producteur GIPD/riz AHA Say 

Kindo Abdou Producteur GIPD/riz AHA Say 

Mme Djibo Zeinabou Facilitatrice GIPD 

Moussa Iboun Facilitateur GIPD 

Midou Harouna Producteur GIPD/riz AHA Say 

Dosso/Niger: 10 Septembre 2012 

Alhassane Issa Directeur Régional de l’Agriculture 

Gaya/Niger: 10 Septembre 2012 

Dan Tanin Amadou Directeur Départemental de l’Agriculture 

Ibrahim Boubacar Facilitateur GIPD 

Gaya/Niger: 11 Septembre 2012 

Issifi Saadou Préfet Gaya 

Ali China  Directeur du Périmètre Irrigué de Gaya Amont 

Maman Mourtala Ibrahim Point focal ; facilitateur GIPD 

Sahabi Maidawa Conseiller Communal Gaya ; Facilitateur Producteur GIPD 

Mamoudou Labo Producteur simple AHA Gaya 

Saley Moussa Producteur simple AHA Gaya 

Zouldaini Gouda Producteur simple AHA Gaya 

Zakou Soumana Producteur simple AHA Gaya 

Ibrahim Sabanda Producteur simple AHA Gaya 

Omar Hama Producteur simple AHA Gaya 

Kalidou Seyni Producteur GIPD AHA Gaya 

Zoubeirou Maidaoua Producteur GIPD AHA Gaya 

Ibrahim Hantchi Producteur GIPD AHA Gaya 

Boubacar Madé Producteur GIPD AHA Gaya 

Boubacar Bako Producteur GIPD AHA Gaya 

Sahabi Maidaoua Facilitateur 
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Annexe 3 Liste des documents consultés 

Documents soumis au consultant international: 

Document du projet 

Inception report of project 

PIR du projet pour 2010 

PIR du projet pour 2011 

PIR du projet pour 2012 

Progress report of project No 1: March – June 2009 

Progress report of project No 2:  July – Dec 2009 

Progress report of project No 4:  July – Dec 2010 

Financial report No 2: July – Dec 2009 

Financial report No 3: Jan – June 2010 

Financial report No 4: July – Dec 2010 

Financial report No 5: Jan – June 2011 

Financial report No 6: July – Dec 2011 

Financial report No 7: Jan – June 2012 

Letter of Agreement: Ceres PR 37203-2007 

Letter of Agreement: Ceres Sept 2010 

Letter of Agreement: Ceres 2012 

Letter of Agreement: ENDA PR 37426-2007 

Letter of Agreement: ENDA PR 43003 – 2010 

Letter of Agreement: OSU 2006 

Letter of Agreement: OSU 2007 

Letter of Agreement: OSU 2008a 

Letter of Agreement: OSU 2008b 

Letter of Agreement: OSU 2006 

Letter of Agreement: OSU 2009 PR 41657 

Letter of Agreement: OSU 2010a PR 43532 

Letter of Agreement: OSU 2010b PR 45516 

Letter of Agreement: PR 48268 

Compte rendu CRP 27 et 28 Juin 2011 

Rapport de la réunion du comité régional de pilotage (CRP)  25 et 26 septembre 2012 Niamey, 

Niger 

GEF Senegal Niger Rivers Inception report mod June 2010 

CERES : rapport de clôture LOA1 PR45859_Final 

Rapport atelier régional PSD Novembre 2010 _CERES 

Rapport Final LOA PSD de CERES Final 1 

Enda: Rapport final Diagnostic comm 

Enda: Raport d'étape -2010 

Enda: Raport d'étape -2011 

2011-Analytical-OSU-CERES-QC-Results-June20 

OSU: Blaustein report. Summary of Meeting of the GEF compatib mode 

OSU: Combined perimeter web summaries modified 

OSU: FAO report Aug 2009-final 

OSU: Final report to FAO for LoA4 GEF-PRM project 

OSU: GEF LOA 1 FINAL Project_Report_2006_7_Jepson 

OSU: GEF LOA 3 QA-lab-training-report-2008-Anderson-final 

OSU: Human Health Risk Assessment in Pont Gendarme.ed3 

OSU: UN FAO Results 9-29-11 



Liste des documents consultés 

77 

FAO.GIPD.Evaluation Phase2.Rapport final 

Documents soumis au consultant national de Mauritanie: 

Arrêté créant le CTNP 

Introduction COQUA en Mauritanie 

Note stratégique COQUA finale 2011 

PV de sélection assistante nationale 

Réunion du CTNP  du 18 Janvier 2012 

Document du projet GIPD/GEF 

Plan de travail COQUA 2011 

Rapport visite d’échange au Sénégal 

Réunion du CTNP du 22 Août 2012  

GIPD – Note implantation des modules COQUA 

Rapport annuel GIPD – Mauritanie en 2011 

Programmation RIM COQUA et recyclage cumar 

Rapport atelier Niamey 

Résultats APRAO – Synthèse des consultations nationales 

Documents soumis au consultant national du Niger: 

Budget1_Jan-Mar_12 situat-Niger 

Budget2 avril juin 12-Niger 

Guide Programme GIPD.GEF full Avril 2007-Niger 

Poster GIPD-Niger 

Rapport  deuxième trimestre 2011-Niger 

Rapport 1er semestre 2012-Niger 

Rapport 1er trimestre 2011-Niger 

Rapport annuel 2011-Niger 

Rapport d'activités_2009-2010-Niger 

Rapport de mission-Niger 

Rapport FDF riz et cumar-Niger 

Rapport mission de supervision juillet 2012-Niger 

Rapport_atelier_Niamey_04_au_08_juin_2012_VF-Niger 

Synthèse activités 3ème trimestre-Niger 

Sénégal Atelier du comité régional de pilotage Niamey 25 et 26 septembre 2012-CRP 

 


